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I. INTRODUCTION

Nous savons bien que la criminalite est un phenomene sociaL.De plus,
d'apres DURKHEIM, elle est un phenomene social normaL! En effet, l'his-
toire prouve aisement que la criminalite est inseparable de toute vie en

! Durkheim, Les regles de la methode soeiologique, Paris, 1960, pp. 65-72. En effet
non seulement le erime, selon le grand sociologue français, est normal, mais
il est facile de prouver qu'il a bien des utilites: "Contrairement aux idees
eourantes, le eriminel n'apparait plus eomme un etre radicalement insoeiable.
comme une sorte d'element parasite, de corps etranger et inassimiIable,
introduit au sein de la societe; e'est un agent reguIier de la vie s~ciale. Le
erime, de son cote, ne doit plus etre conçu comme un mal qui ne saurait etre
eontenu dans de trop etroites limites; mais, bien loin qu'iI y ait lieu de se
felieiter quand il lui arrive de deseendre trop sensiblementaud(',;sous du rj'liL'a'J
ordinaire, on peut etre eertain que ce progres apparent est it la fois eon-
temprorain et solidaire de quelque perturbation sociale. C'est ainsi que jama:s
le ehiffre des eoups et blessures ne tombe aussi bas qu'en temps de disettc.
L.J (D'aiIleurs, de ce que le erime est un fait de soeiologie nonnale, il ne
suit pas qu'il ne faiJIe pas le hair. La douleur, elle non plus. n'a rien de
desirable, l'individu la hait eomme la societe hait le erime, et pourtant elle
releve de la physlOlogie normale. Non seulement elle deri ve neeessairement Qe
la eonstitution meme de tout etre vivant, mais elle joue un rôle utiIe dans Lı
vie et pour lequel elle ne peut etre remplaeee. Ce serait done denaturer sin-
guIierement notre pensee que de la presenter eomme une apologie du erime).
En meme temps et par contrecoup, la theorie de la peine se retrouve renouvelee
ou, plutôt, it renouveler. Si. en effet, le erime est _une maladie, la peine en est
le remede et ne peut ctre eonçue autrement, aussi toutes le.; diseussions qu'ePe
souleve portent-el1es sur le point de savoir ce qu'eIle doit etre pour remplir
son rôle de remede. Mais, si le crime n'a rien de morbide, la peine ne saurait
avoir pour objet, de le guerir et sa vraie fonetion doit etre eherchee aiJIeurs."
(op. cit., p. 72). D'autre part. il nous parait qu'a ce sujet, Karl Marx avait prec~-
de Durkheim. En effet, il avait ecrit ees phrases: "Un criminel produit la
erirninalite. Mais, si les liens entre cEOtte branche soi-disant erirninelle de la
produetion et toute I'aetivite productrice de la sociütj sont examines de plus
pres, nous sommes forees d'abandonner un certain nombre de prejuges. Le
eriminel produit non seulement la criminalite, mais aussi la loi ciiminelle; il
produit le professeur qui donne des cours au sujet de la loi criminelle et de la
criminalite, et meme !'inevitable livre de base dans lequel le' professeur presente
ses idees et qui est une marchandise sur le marehe.L .. ) De plus le criminel pro-
duit tout I'appareil policier ainsi que de l'administration de la justiee, deteetives,
juges, jurys, etc" et toutes ces professions differentes, qui eonstituent autant de
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societe2 et se trouve regulierement dans toutes les sociEtes. Si elle est un
des aspects constants de cette vie en sociEte ainsi qu'une maladie,3 il est
superflu de dire que le phenomene dElictuel est vieux comme le monde.
Depuis les premiers temps de l'histoire, la criminalite n'a jamais cesse
de se manifester dans toutes les civilisations et dans tous les lieux de la
terre. C'est pourquoi, ıl toutes les Epoques et dans toutes les societes, toute
action qui trouble la paix sociale, qui porte atteinte aux biens, est sanction-
nee selon les regles de droit et les chatiments qui conviennent et varient
avec l'etat poUtique et economique, les traditions culturelles, les autres
besoins de la communaute4• D'ailleurs, la reaction sociale est un rEflexe
de defense de la societe contre les actes qui la perturbent.

categories dans la division sociale du travail, developpent des habilites diverses
au sujet de l'esprit humain, creent de nouveaux besoins et de nouveaux moyemı
de les satisfaire, La tourture elle-meme a pennis !'invention de teehniques fod
ingenieuses, employant une foule d'honnetes travaiIleurs dans la productioJ1
de ees instruments. Le eriminel produit L..) aussi l'art, la litterature, le3
romans et les drames tragiques dont le theme est la eriminalite,L ..). Le criminel
interrompt la monotonie et la securite de la Vİe bourgeoise. II la protege ainsi
contre la stagnation et fait emerger eette tension il. fleur de peau, eette
mobilite de l'esprit sans lesqueIles le stimulus de la competition elle-meme seralt
fort mince. II donne ainsi une nouvelle impulsion aux forees productrices, Le
crime enIeve du marche du travaiI une portion exeedentaire de la population,
diminue la eompetition entre travaiIleurs, et jusqu' il. une eert •.•.iııe limite met
un frein il. la diminution des salaires, et la guerre contre le erime, de son eôte,
absarbe une autre partie de cette menne population, Le criminel apparait ain:oi
comme une de ces "forces equilibrantes" natureIles qui etablissent une juste
balance et ouvrent la porte il. plusieurs oceupations soi-<lisant "utiles".
L'influence du eriminel sur le developpement des forces productriees peut etre
qetaiIlee, Est-ce que le metier de serrurier aurait atteint un tel degre de perfec-
tion s'il n'y avait pas eu de voleurs? Est-ce que la fabrication des cheques
baneaires aurait atteint un tel degre-d'excellenee s'iI n'y avait pas eu d'escroes?
Est-ee que le mieroscope aurait penetre avee autant d'efficacite le monde
commercial de tous les jours s'iI n'y avait eu de faux-monnayeurs? Le de-
veloppernent de la chimie appliquee n'est-iI pas du autant il. la falsification
des marchandises et aux tentatives pour y remedier, qu'aux efforts productifs
honnetes? Le crime, par le developpement sans fin de nouveaux moyens
d'attaquer la propril3te, a force l'invention de nouveaux moyens de defense,
et ses effets productifs sont aussi grands que ceux des greves par rapport ••.
!'invention des machines industrieııes, Laissant le domaine du erime prive,
y aurait-iI un marche mondial, est-ce que les nations meme existeraient s'il n y
avait pas eu de crimes nationaux. L'arbre du mal n'est-iI pas aussi l'arbre du
savoir depuis le temps d'Adam? Le jour OU le Mal disparaitra, la Societe en
serait gatee, si meme elle ,ne disparait pası" (Cite pa.r Szabo, Deviance et
erirninalite, textes, Paris, 1970, pp, 84-85).

2 Imbert-Levasseur, Le pouvoir, les juges et les bourreaux, Paris, 1972, p. 9.
3 Pinatel, La Societe erirninogene, Paris, 1971, p. 12.
, Antolisei, Manuale di diritto penaIe, parte speeiale, Milano, 1977, 1., pp, 4-5;
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Malgre eette rE:aetion, souvent tres severe, de nos jours, ce fleau
delietuel arrive aux larges dimensions, aux grands volumes et aux nou-
veaux modeles. Des dernieres annees, on parle beaueoup, dans tout le
monde, du dEfi de-la eriminaliteS, et des forınes nouvelles dongereuses de
delinquance. En partieulier, les delitseolleetifs, qui declenehent une
rt"aetion Emotionnelle, se multiplient de plus en plus rapidement dans le
monde moderne. Faee il eet aspeet de la erirninalite aetuelle sans eesse
eroissante, d'une part, malgre les progres scientifiques en matiere de
recherehe, on ne peut pas trO'.lver une !'olution satisfaisante; en effet,
"les societes industrielles se demande;'}tsi le taux eroissant de la erirninalite
est un aspeet endemique il leur essor, les societes moins avanees se de-
mandent si e'est le prix qu'elles aussi doivenı payer pour rEaliser les
progres auxquels el!es aspirent"6; d'autre part, laeonscienee eolleetive
des peuples dEsire que tous les act€s delietuels de eette sorte, socialement
intolerables, soient frappes de peines tres severes. D'ai11eurs,la erirninalitE:
eoıieetive n'est pas une nouveaute. A notre epoque, la delinquanee en
group e dispose de moyens d'aetion plus puissants. De plus, eette dE1İn-
quanee a un caractere plus alarınant et se repand dans toutes leseatEgories
criminelles7: bandes de jeunes delinquants, bandes de gangsters, eom-
mandos ou milices de delinquants politiques ete...

Bettiol- PeUoello Mantovani. Diritto penale, parte generale, Padova, 1986, p. 13
et S.; Leaute, Criminologie et science penitentiaire, Paris, 1972, p. 10; Mantovani,
Diritto penale, parte generale, Padova, 1979, p. 5 et s.; Merle-Vitu, Traite de
droit criminel, Droit penal special, par Andre Vitu, Paris, 1982, l, pp. 13-15;
Nuvolone, il sistema di diritto penale, parte generale, Padova, 1975, pp. ll, 12;
Pagliaro, PIincipi di diritto penale, parte generale, Milana, p. 211 et. s.; Pradel,
Droit p{mal, Paris, 1984, p. 21 et s.; Ranieri, Manuale di diritto penale, Padova,
1968, p. 9; Rodriguez Devesa, (Por Alfonso SeITano Gomez), Derecho pennl
espanol, parte especiaL, Madrid, 1987, p. 4; Manzini, (Pisapia), Trattato di diritto
penale italiano, Torino, 1981, l, p. 22 et s. '; Hafızoğulllan, Ceza normu, Anka-
ra, 1987, p. 25 et s.; İçel- Donay, Karşılaştırmalı ve uygulamalı ceza hukuku,
İstanbuL, 1987, p. 6; Yüce, Ceza Hukukunun Temel Kavranılan, Ankara, 1985, p.2.;
Waquet, Les valeurs p{males, etude criminologique, Revue internationale j~

droit penal, 1952, pp. 347-374.

s Lopez-Rey, Les jeunes et la criIninalite dans la societe contemporaine et la
societe future," Revue de seience criminelle et de droit penal compare, 198,),
n. 4, p. 906; Ancel, La dCfense sociale nouvelle, un mouvement de politiqulJ
criIninelle humaniste, Paris, 1981, p. 6; Picca, Pour une polÜique du crime, Pa-
ris, 1966, p. 25 et s.; Brown, La prevention de la criminalite it la recherche
de concepts et de strategies, Rev. Sc. Crim., 1980, p. 943; Nuvolone, La criminalite
de Lombroso it nos jours, Rev. Sc. Crim., 1979, n. 4, p. 749; PinateL, la societe
criminogı:me, Paris, 1971, p. 7; Selçuk, Systeme de la justiee penale totale et
humaniste, Revue penitantiaire et de droit penal, 1980, n. 3., pp. 421-425:

6 Brown, etude precitee, P. 943.
7 On peut consulter pour plus de details: Alpaslan, Kriminoloji ve hukuk açısır.-
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On peut voir facilement que le d€lit est, specialement dans ses formes
les plu:s graves, les plus frappantes et les plus constantes, un fait social
en relief, un indice proprement dit de deficiences et de deseqtrllibres dans
la structure de Lasociete. Cette situation constitue la motivation juste des
dernieres lois que 1'on a adoptEesdans la plupart des pays civili.ses aux
cours des dernieres annees.8 Cependant, pour bien connaitre et bien ju-
ger une action humaine, il faut en considerer non seulement l'aspect
extkrieur et reffet physique, mais aussi !'element psychique et intErieur:
la volonte, l'intention, la conscience.9 Car, la mission sociale de la justice
criminelle donne au droit penal, avant tout, une Eminente fonetion de
protection sociale, ou doivent s'equilibrer les garanties de 1'homme et
celles del la collectivitk et de la communautklO

• Aussi, HOUS semble-t-il
important d'aborder1'Etude des groupes au sens le plus large du mot,
pour bien connaltre le delit de groupes, en d'autres termes, l'infraction
collectiye et surtout pour bien savoir si des gröupes ont un caractere
criminogene. Car, cette nouvelle forme de delinquance, qui rEsulte quel-
quefois des agissements. d'une foule, attire de plus en plus, rattention des
criminologues, des penalistes et meme des psychologues.

II. TE~MlNOLOGIE

En examinant les delits collectifs, nous dEsignerons tous les mots:
reunion, rassemblement, regroupement, masse, foille et bande, au sens le
plus large du terme, sous le voca;ble"groupe".
---_._.-.-., -_._--
dan tedhişçilik, İstanbul, 1983; Bassiouru, Perspectives en matİl~re de te~orisme,
Mela.nges en l'honneur du Doyen Pierre Bouzat, 1980, pp. 471-487;UauM, ap. dt,
p. 588 et s:, ,; Pinatel, Criminologie, (Traite de droit penal de MM. Böuzat et
Pinatel, IIIL, Paris, 1970, pp. 447-460;Reponses il. la violence, (Rapport Peyrefitte)
Paris, 1977, I, II; Plantey, Reponses europeennes au terrorisme international,
Reuve ae science criminelle et de droit compare, 1983, pp. 379-394; SMfani,
Levasseur, Jambu-Merlin, Criminologie et science perutentiaire, Paris, 1969,
nO' 61, 224, 225; Sutherland, Principes de criminologie, Paris, 1966; Szaoo,
Criminologie, Montmal, 1970, p. 249 et s.

8 A titre d'exemple, en France, le legislateur a adopte en 1970 une "loi tendant
il. reprimer certaines formes nouvelles de delinquance" qui risque d'instituer
la responsabilite collective. Elle est plus connue sous le nom de la '~Loi-anti-
casseures" dans le public, abrogee le 23 decembre 1981, Bouloc, Chronique
legislative, i Revue de sciencecriminelle et de droit compare, 1982, pp. 373-378.
Dans le meme pays, le legislateur a adopte une loi (n. 86-1020, 9 Septembre,
1986) ooncernant les infractions de te rrorisme, Bouloc, Chronique legislative.
'Revue de science erirninelle et de droit compara, 1987, pp. 247-251, 260-262,. De
meme en !talie, "Decreto-legge, n. 625-15.12.1979,Misure urgenti per la tutela
dell'ordinamento democratico e deı!a sicureza pubblica. D.L. 8.2.1980, n. 15.
Conversione in legge, con modificazioni del D.L. 15.12.1979,n. 625.

9 Del Vecchio, La justice, la verite, Paris, 1955, p. 142.
LO Ancel, La defense sociale nouvelle, Paris, 1981, p. 339.
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Selon le dictionnaire Robert, le group e est "une reunion de plusieurs '
personnes dans un meme lieu". La plupart du temps, les groupes de cette
sorte constituent des rassemblements accidentels, spontanEs, inorganises.
En ce qui concerne la bande, elle est un "groupe d'hommes qui combattent
ensemble, ranges sous une meme banniere, un .meme chef (... ), un groupe
associe pour quelque dessein, ou par quelque affinite"". En d'autres termes,
La bande est un groupe organisE. bien que d'une façon irreguliere et oc-
casionnelle12•

Cependant, ce sujet vaut d'etre examine autant au point de vue pEnal
que psychologique. En effet, pour faire la discrimination entre les bandes
et les groupes, la plupart des ecrivains ont dEjil essaye de multiples de-
finitions de chacun, en tenant compte de ses structures normatiyes, de
ses buts, de ses jugements de valeur. Mais, il faut accepter que les formes
courantes se trouvent toujours mixtes.

Certains ecrivains distinguent entre les group es il support institution-
nel, les groupes spontanE.s,les quasi-groupes et les bandes, tout en montrant
qu'on passe d'une categorie il l'autre par glissement et non par rupture.
Par exemple, les groupes scolaires ont un caractere de groupes il support
institutionne1. A côre de cela, il y a des groupes spontanes a but precis:
chorales, ateliers de bricoleurs. Cesgroupes ne se moulent pas dans une
structure pr~formEe. Mais, il est difficile de les distinguer. Quant aux
quasi-groupes, ils ne presentent pas de differences ou d'opposition radicales
avec les bandes. Ces quasi-groupes eux-memes sont divises en sous-groupes
par rapport a leur sta'bilitE. Par exemple, les groupes d'amitie sont stables,
ma is, les groupes delinquantiels, au contraire, transitoires quoique mieux
organises. Tandis que les bandes sont des regrouppements plus petits,
mieux organises, comme nous l'avons dıeja dit. Elles ont des caracreres
Iocalises, des noyaux, des memlbres, dE:sleaders, des hostilites envers le
milieu.

Selori la diversite des observations et des appellations, il est difficile
de fixer une frontiere objective entre les bandes et d'autres groupes. Par
exemple, certains auteurs ont exarninE particulierement le mouvement
hippie, d'autres egalement le mouvemE'nt beatnick.Au cOUrsdeces analyses
typologiques et de maintes etudes monographiques que l'on a faites, d'une
part, ona constare la multiplication, depuis quelques annees, de tres vastes
rassemblements regroupant jusqu'il des milliers de jeunes; d'autre part,

,11 Dictionnaire Robert, Paris. 1973;Colliard, Libertes publiques, Paris, 1972, p. 597.
ız Garçon, Code p.jnal annote, Paris, 1952, art. 440; Ga:-raud, Traite th60rique et
pratique du droit penal français. 1916, Paris, IV, n. 2694; Leaute, op. cit., p. 588
et s.; Vitu, op. Git., I, n. 147; Delmas-Marty. los chemins de la repressiqn, Paris,
1980, p. 43.
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on a vu des parentfs, des simiHtudes au point de vue de l'homogeneire
d'age, de sexe, de milieu social (scolaire, professionnel, familial), de col-
legialite du pouvoir, de but, ete ... 13

•

Cependant, a notre avis, ces Etudes ne sont pas arnvees il. nier la
meilleure organisation de~ bandes par rapport aux autres groupes. On
ne doit pas ou:bli~r cet aspect, sinon la foret sera masquee par l'arbre.

III. APPROCHES PSYCIIO-SOCIO-CRI:vIINOLOGIQUES:

Le point de depart de la psychologie, meme de la psychologie des
groupes, est sans doute I'İndividu. il s'agit icı d'etudier non pas les groupes,
les masses a proprement parler, mais les modifications que subit le psy-
ehisme particulier de !'individu lorsqu' il se trouve entoure d'une moltitude
d'autres individus. Pourtant, ceci ne signifie nullement que la psyhologie
des groupes doive etre assimil<~e,en fin de compte, il. la psyehologie de
l'individu. C'est pourquoi, il y a longtemps que de nombreux ecrivains
ont assez profondement examin€ les groupes, au sens le plus large du
terme, au point de vue de la criminalite, de la responsabilite delictuelle
et de la culpabilite. Maintenant, nous alions examiner brievement les
thcories principales.

A. Theone de SIGHELE:

SIGHELE, psychologue, sociologue et eriminaliste italien, a publie
deux livres sur ce sujet a la fin du sicele dernier: "La foole erirninelle"
et "La psychologi~ des sectes"14.

Selon lui,
"La sociologie dictd ses lois paralleles li ceIles de la psychologie
individuelle pour les agregats homogenes et organiques: la psychologie
collective devrait dieter ses lois pour les agregats non homogEmes et
inorganiques. La foule constitue, en effet, d'un point de vue statıque, un
agregat heterogene par excellence, puisqu'il est compose d'individus de
tous les ages, ses deux sexes, de toutes les classes et de toutes les condi-
t10ns sociales, de tous les degre. de moralite et de cuıture; et inarganique
par excellence, puisqu'iI se farme sans accord prealable, soudainement,
_li I'improviste".

SIGHELE souligne, notamment, les earacteres essentiels des groupes
ou bien des masses qui decoulent d~ leurs compositions. La masse est
formfe d'elements tout il. fait heterogenes, inconnus les uns des autres et

13 Robç;rt-Lascoumes, Les bandes d'adolescents, Paris, 1974; Robert, Les Bandes
d' adolescents, Paris, 1966.

14 Sighele, La foule erirninelle, Paris, 1938; Psychologie des sectes, Paris, 1908.
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leur organisation subite, provoquee par une etincelle de passion qui,
jaillie de l'un d'eux, Electrise ce pele-mele, en sorte qu'il agit comme un
seul etre. Cependant, la secte est une ioule triee et permanente; la foule
est une secte transitoire et qui n'a pas choisi ses membres. La sects est la
forme chronique de la foule; la foule est la forme aigue de la secte. En
resumE', on peut considerer la foule comme l'element primaire indetermine
qui engendre Lasecte. \

Eu egard au phenomene de la delinquance concernant les groupes,
les masses, SIGHELE s'est contentE' de signaler les problemes qui se
rattachent au processus d'imitation, de contagion morale et de suggestion
dans les groupes. Car cette suggestion a son effet le plus puissant et passe
au crime endemique; puisque La foule, l'unitE de temps et de lieu et le
rapport immediat entre les indivjeus portent aux dernieres limites du
possible la rapidite de la contagion des Emotions. Cette contagion agit
presque uniquement dans un sens defavorable. Car SIGHELE croit a
l'existence d'une disposition homicide innes. Comme a dit autrefois
CARLYLE: "la civilisation n'est qu'une ecorce au-dessous de laquelle
peut briıler de son feu infernal la passion sauvage de l'homme".

SIGHELE releve de.:;facteurs qui agissent dans le meme sens et qui
jouent un rôle determinant dans lecomportement criminel des groupes,
des foules, l'instinct homicide inne, la prEsence d'elements criminels et le
nombre de ces elements. Vetat d'excitation psychologique de la foule est
caracteriSE' par le fait que les evenements les plus minimes prennent des
proportions enormes et que la moindre provocation peut conduire au
crime.

Nous trouvons chez SIGHELE, quı Juge ainsi sans indulgence le
niveau moral de la masse, une analyse interessante de la responsabilitE:
des membres de la foule: dans la grande majorite des cas, non seulement
les meneurs existent, mais, il est facile de les voir et de les atteindre.
Parfois meme, on les punit trop severement et on croit pouvoir attribuer
aeux seuls la cause des crimes de la foule. Dne telle remarque müite
d'etre developpee. Sauvent, en effet, le chef fait figure de victime, de bouc
€missaire sur lequel la col1ectivite entiere se decharge de la responsabilite
de sa faute.

L'opinion de SIGHELE sur ce point, claire et definitiye rı. la fois, est
qu'une foule ne se forme pas sans raison. Les incUvidus ne se reunissent
pas sans but. Mais ce but, s'il existe toujours, n'est jamais connu que
d'un petit nombre d'individus; le plus grand nombre s'agglomere autour
du groupe initial par la sirtıple force de la persuasion. il cite a ce propos
l'exemple celebre du lynchage "les lyncheurs savent, avant de commettre
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le erime, qu'ils vont le eommettre; ils ont pr~medite la substance du
erime. il ne pourra done yavoir qu'une tres faihle exeuse en leur faveur".

En ce qui eoneerne la reaetion de la societ€. aux erimes eolleetifs,
voiei ce qu'il dit:

"Souvent une audience d'assises, ayant pour objet un crime sensation-
nel, surtout un crime. collectif, presente des caracteres typiques du
ph(momene de foule, auquel meme les juges peuvent succomber".

B. Theorie"dc TARDE:

TARDE, sociologue et criminaliste français, parmi les aut~urs qui ont
attire l'attention sur la psychologie collective, ecrit plusieurs ouvrages dont
les deux suivants sont tres interessants: "Les lois de !'imitation" et "L'opi-
nion et la foule"15.

il est hors de doute que TARDE, graee il ses eonnaissances €tendues
. et profondes, aux vastes perspectives qu'il ouvre devant nous, grace, en
particulier, il sa vive imagination, a donne lı.la psychologie collective une
base psycholog.ique plus ample que :1~ l'a fait SIGHELE.

D'apres TARDE, c'est l'imitation qui est le principal facteur de
cohesion et de continuite de la SOCiEt€,de la communaut€. il donne sur
ce sujet la definition suivante:

"Une collection d'etres en tant qu'ils sont en trairi de s'imiter entre eu"
ou. en tant que, sans s'imiter actuellement, ils se ressemblent et que
leurs traits communs sont des copies anciennes d'un meme modele".

Dans sa prUaee il la deuxieme edition, TARDE previent le'reproche
d'une trop grande simplification dap..sles termes suivants:

"Il y a deux maniere8 d'imiter, en effet,: faire exactement comme son
modele ou faire exactement le contraire".

Dans ses ouvrages qui ont trait a la force motriee affective de l'imi-
tation, on peut trouver facilement etclairement l~ genese de celle-ci.
D'ailleurs, c'est justement cette analyse qui fait de TARDE autant un
grand psychologue qu'un criminaliste. Cette gGnese est d'une importance
considerable pour la psyehologie des masses.

Cependant, TARDE a limite la portee de la dMinition de l'imitation.
En effet, il a precise qu'il n'entendait pas expliquer ce qu'est la societe,
mais, ee qui conditionne la coMsion. il employait le mot "sociabilitE~"au
lieu du mot "imitativite". Or, selon lui, "soeiabiIlte" signifie "imitativit~",
e'est-a-dire la tendance il imiter.

15 Tarde, Les lois de nmitation, Paris, 1907.;L'opinion et la foule, Paris, 1909.
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Nous pouvons trouver egalement dans ladoctrine de TARDE une
analyse cireonstancielle des relations' existant entre la foule et le publie
qu'il earaeterise tous les deme Selon eette doetrine, les foules se res-
semblent toutes, h~s unes aux autres par ~ertains aspeets, eertains traits:
leur intoleranee prodigieuse, leur orgueil grotesque, leur suseeptibiliti
maladive, le sentiment affolant de leur irresponsaıbilitE nee de l'illusion
de leur toute puissanee et enfin la perte totale du sentiment de la mesure
qui tient a l'outranee de leurs emotions mutuellement exaltEes. Partant de
eela, a notre avis, il a releve la earaeteristique erinlinogene de la masse.
En effet, TARDE a attirE ici l'attention sur ce point qui est tres important
pour notre expose. il a dit a ce sujet:

"Entre l'execration et l'adoration, entre l'horreur et l'enthousiasme, entra
les cris "vive" et "amort", il n'y a pas de milieu pour une foule ...
"vive" signifie "vive il. jamais", il y a la un souhait d'immortalite divine,
un commencement d'apotheose, il suffit d'un rien pour changer la
divinisation en damnation eternelle".

Pourtant, il faut faire ici une digression. TARDE signale aussi l'exis-
tenee de "foules d'amour", de "foules de fetes", en opposition aux "foules
de haine". il nous explique, avec du talent, comment elles ont eontribue
a tisser ou resserrer les liens soeiaux. C'est qu'en fait, le rôle que jouent
ees foules d'amour a une signification d'une autre nature profonde. On
peut faedement eonstater que TARDE a examin~ le earaetere barbare et
'primitif de la foule, de groupe qui, au sens le plus large du terme, n'est
nullement son attribut unique, mais simplement un des aspeets parmi
d'autres.

C. Theorie de LE BüN:

LE EON, ainsi que TARDE, est un des savants français mondialement
eonnus. II a publie un grand nombre d'oeuvres sur la psyehologie des
peuples et des foules et sur la soeiologie a la fois. En parti~ulier, son
ouvrage "Psyehologie des foules", parmi bien d'autres, a exerce une in-
£Iuence durable et profondel6•

Selon le theme qu'a developpe LE EON dans l'introduction de son
ouvrage, il insiste catEgoriquement sur le fait que seule la eonnaissance
du probleme des foules et des peuples nous permet de comprendre l'evo-
lution politique, sociale et eulturelIe de l'epoque moderne.

En effet, selon notre ecrivai.n:

" .. , l'age ou nous entrons sera veritablement l'ere des foules, Ce n'e~t
pas dans les conseils des princes mais, dans l'ame des foules que sa

18 Le Bon, Psychologie des foules, Paris, 1895.
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preparent les destinees des nations. il importe de savoir, qu' aujourd'hui,
les revendications des foules deviennent de plus en plus nettes et ne
visent pas a moins qu'a detruire de fond en comble la wciete acuelle.
pour la ramener a ce communisme primitif qui fut l'etat normal de tous
les groupes humains avant l'aurore de la civilisation".

Cependant, toutes les recherches de LE BON, qui nous ouvrent de
vastes perspectives, au fond, portent sur la foule il côte de la critique
des classes ouvrieres.

Au fond, chez LE BON, au lieu de trouver l'analyse d'une ame et
d'un esprit collectifs differents du psychisme particulier des individus qui
composent la foule, nous voyons l'examen des individus dont le comporte~
ment, selon lui, est modifie des qu'ils s'integrent il une faule.

"Les caracteres principaux de l'individu en foule ce sont: evanouis-
sement de la personnalite conscienOO, orientation par voie de sugges-
tion et de contagion des sentiments et des idees dans un meme sen!>.
tendance ll. transformer en acOOs les idees suggerees... il n'est plus
lui meme. il est deve nu un automaOO que sa volonte ne guide plus".

L'individu est englobe dans la foule. Ainsi, LE BON poursuit, sur
l'inconscience qui se produit:

.... .les observations particulieres prouvent que l'individu plonge depuıs
quelques temps au sein d'une foule agissante se trouve bientôt place ...
dans un etat particulier qui se rapproche beaucoup de l'etat de fascina-
tion ou se trouve l'hypnotise, dans les mains de son hyphotiseur. La
parsonnalite consciente est entierement evanouie, la volonre et le
discernement sont perdus",

On voit que, desormais, cette predominance de l'inconscient engendre
une transformatian radicale de la personnalite de l'individu:

"Aussi, par le fait seul qu'j] fait partie d'une foule organisee. l'homm~
deseend de plusieurs degres sur l'echelle de la civilisation, isole, c'etait
peut-etre un individu cultive. en foule, c'est un barbare. c'est-a-dire un
instinctif"

On arrive ainsi a une grave regression. L'homme de la foule retouma
il l'etat primitif, conune, dans le passe, chez le sauvage, et dans la premiere
enfance chez l'homme civilise. En resume, le patentıel intellectuel des
differents individus ne joueaucun rôle. Sur ce point, nous pouvons citer
ce passage: .

"Des que quelques individus sont reunis, ils constituent une foule et alors
meme qu'ils seraient des savants distingı;ıes, ils prennent tous
les caracteres des foules pour ce qui est en dehors de leur specialit~.
La faculte d'observation et l'esprit critique possedes par chacun d'eule
s'evanouissent aussitôt. (.. .l L'individu voit les choses en bloc et ne
connait pas les transi Uons. (...ı il peut supporter la contradietion et
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la discussion. Mais la foule ne les supporte jamais: En bref, l'individu
normal est diffarent selon qu'il se trouve isole au sein d'une foule".

A la suite de ses reeherehes, LE BON a introduit l'expression "la foule
psyehologique". Selon lui:

":,. le fait le plus frappant que prasente une foule psychologique est hı
suivant: quels que soient les ındividus qui' la composent, quelques
semblables ou dissemblables que soient leur genre de vie, leurs occu-
pations, leur caractere ou leur intelligence, pal' le fait seul qu'üs sont
transformas en foule, ils possedent une sorte d'ame collective qui le'3
fait sentir, penser et agir d'une façon tout a. fait differente de celle
dont sentirait, penserait et agirait chacun d'eux isolament. il y a des
idees, des sentiments qui ne surgissent ou ne se transforment en acta
que chez les individus en foule". En consequence, on paut dire que "la
foule psychologique" est un etre provisoire, forme d'alements' heterogenes
qui, pour un instant, se sont soudes, absolument comme les cellules qui
constituent un corps vivant, forment par leur raunion un etre nouveau.
manifestant des caracteres fort differents de ceux que chaeı:ıne de ce'!
cellules possedent. L'orientation de tous les sentiments et pensaes de la
collectivite se produit dans une meme direction. C'est ce qu'on appelw_
"la 19i psycJ:ı0logiquede l'unite mentale des foules".

Dans une foule, tout sentiment, tout ,acte est eontagieux, en ce sens
que l'individu saerifie tres faeilement son interet personnel a l'interet
eoIleetif. Cela va, notamment, jusqu'il. l'abandon de l'instinet de eonser-
vation. A savoir que, trois elements, le sentiment de toutepuissanee, la
eontagion et La suggestibilite se manifestent dans la foule. L'origine de la
suggestibilite derive (provient) des membres de la foule qui s'influeneent
reciproquement.

LE BON conclut que, sur le plan intelleetuel, le eomporteı;nent eolleetif
est toujours inferieur a eelui de l'individu. il ne se laisse pas de souligner
le eontraste entre le eomportement de l'individu isole et de l'individu dans
la foule. Pris separement, les gens ont des haıbitudes pasifiques. Reunis
en foule, les memes gens n'hesitent pas a approuver les propositions les
plus feroees, il.eİlvoyer a la guillotine les individus'les plus manifestement
innocents; et eontrairement il tous leurs interets, il.renoneer il leur inviola-
bilite et a se decimer eux-memes. Les foules qui sont le jouet de toutes les
. excitations exierieures, refletent leur variabilite ineessante. EIles passent
en un instant de la ferocite la plus sanguinaire a la generosite ou a l'he-
roısme le plus absolu. La foule etant ainsi une puissanee irresistible, selon
LE BON, ne tolere aucun sursis, aucun obstacle entre ses desirs et leur
satisfaction. Partant' de cette hypothese, il se prononee, ce qui est plus
grave et important pour notre €tude, sur les defaillances qui se produisent
dans le domaine de la moralite. En effet, nous pouvons arriver id li l'expIiea-
tion de la frequenee des delits dans la foule. C'est seulement par le fait que
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les instincts de la ferocire destructive sont des residus des ages primitifs
qui dorment au fond de elıacun de nous. Dans la vie de l'individu isol€,
il lui serait dangereux de les satisfaire, tand is que son absorption dans une
foule irresponsable et ou, par consequent,l'impunire est assur£e, lui donne
toute liberte pour les suivre. '

On voit bien que, LE BON, analyse l'individu dans la foule. D'apres
lui, la foule ason mode de pensee qtu lui est propre, c'est-a-dire de pensEe
en images. C'est celle aussi des primitifs et des enfants, et qui s'opposea
la pensEe s'exprimant sous la forme de concepts. Ces idees-images ont une
viva:cire excessive. Quant il l'excessive suggestibilite de la foule, elle repI'€-
sente un de ses traits dominants. Les foules n'etant capables ni de reflexion
ni de raisonnement ne connaissent par l'invraisemblable. Elles sont trop
impulsives, trop mobiles. il faut signaler une foisde plus que, selon LE
BON, un corrunencement d'antipathie ou de desapprobation qui, chez
l'indi~du isole, ne s'accentuerait pas, devient aussitôt haine feroce chez
l'individu en foule. Tous les individusen foule suivent les meneurs. Les
hommesreunis en ıoule perdent toute volonre et se tournent d'instinct
vers eelui qui en possede une. Tandis que ces meneurs ne sont pas, le
plus souvent, des hommes de pensee, mais des hommes d'action. lls se
recrutent surtout parmi les nevroses, les excites, les demi-aliEnes qui
côtoient les bords de la folie. En d'autres termes, ils se distinguent de la
foule par uneaffectivite suraigue, souvent maladive.

Ces idees ont sans doute contribue beaueoup a la psychologie. Mais,
au point de vue de la culpabilite, nous ne pouvons pas trouver une pensee
daire ehez LE BON. Car, il importe de ne pas ouhlier qu'il ne fut pas
criminaliste, juriste, mais mededn.

D. Theorie de MAC DOUGALL:

MAC DOUGALL etait un grand psychologue anglais17• A l'oppose de
LE BON, il etablit nettement le contraste entre "la masse organisEe et la
masse inorganisee. La masse organisee presente bien des phEnomenes
elementaires de 'la psychologie eollective sous des formes relativement
simples; plus le niveau de l'organisation est Eleve, plus la psychologie
devient complexe. .

Ce qui est important pour MAC DOUGALL, c'est l'affeetivitf. de la
foule qui la caracrerise essentiellement.L'excitation ou intensification de
l'excitation est le rEsultat le plus frappant de la formation d'une foule et
une des raisons principales de sa force attractive. Les membres d'une
foule sont, pour ainsi dire, detaches d'eux-memes. lls se sentent saisis d'une

17 Reiwald, De l'esprit des masses, Paris, 1949. pp. 94-10ı.
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grande vague d'excitation. lls perdent la conscience de leur individualite.
Une quantitE de personnes reunies d'une manithe ordinaire emprunte le
caractere d'une foule au sens psychologique, si toutes subis.sent la meme
. excitation, si leur attention est dirigee vers le meme objet et si l'etat
d'esprit de chacune d'elles est determine dans une certaine mesure par
l'Etat mental de celles qui l'entourent. C'est la condition fondamentale de
la vie collective.

L'individu dans une foule est, dans une certaine mesure, depersonnaIite.
C'est par cela que la foule peut se laisser entraıner a des exces de
brutalite resultant de la personnalisation des individus qui la composent
et d'une carence du sens des responsabilites. MAC DOUGALL signale que
l'excitabilite particuliere de la foule contribue li abaisser son niveau intel-
lectuel, de meme que rabsence du sens des responsabilites.

Quant li la formation de la volonte, elle s'est produite defaçondiffe-
rente dans les foules primitives et dans les foules organisees. Lee actes
d'une foule primitive sont plutôt comparables li ceux d~un artirnal qu'fı,
ceux d'un &tre humain. lls ne sont le resultat ni d'.une volonte collective,
ni de la volonte de tous les membres; Etant primitifs, ces actes ne sont
pas volitifs au sens ptopre du mot, ma is plutôt instintifs.

Comme nous l'avons deja explique; MAC DOUGALL a bien examinE
La difference entre les foules primitives et les masses organisees. Selon

_ lui, par exemple, l'armee represente une masse organisee dans laquelle
une volonte dEterminee se manifeste. il est naturel que cette masse orga-
nisee nous interesse plutôt au point de vue des bandes. A côıE de cela,
d'apres MAC DOUGALL, dans n'importe quel groupe, il y a un sentiment
de groupe qui suscite des excitations et des impulsions d'ou resu1tent des
actes interessants.

il resulte facilement de ses observations que MAC DOUGALL ne
s'interesse pas au probleme de la responsabiIite et, naturellement, de la
criminalite.

E. Theone de FREUD:
FREUD, createur de la psychanalyse, a publie sur ce sujet deux Ouvra-

ges principaux: "Psychologie collective et analyse du moi" et "Totem et
Tabou"18.

D'apres FREUD, la psychologie est la science fondamentale. La socio-
logie ne saurait etudier le comportement humain sans recourir aux ex-
pIications psychologiques. Selon lui, la psychologie ararement affaire li

18 Freud, Psychologie collective et analyse du ınoi, Paris, 1924; Toteın ve tabtı
Ankara, 1949.



L'INFRACTlON COLLECTlVE 237

l'individu isole, mais plutôt a l'individu en contact avec ses semblables,
sauf dans le cas du narcissisme comme stade predominant, de la premiere
enfance.

Nous savons que FREUD voit dans la libido (l'aroour) la force qui
cimente les rapports entre les gens. Le processus, dont TARDE voit l'origine
dans l'imitation, LE BON dans la suggestion et MAC DOUGALL dans
l'induction affecti ve primitive, est ramene par cet eminent biologiste et
psychologue il une orientation particuliere de la libido, a une identification.
De meme que les freres et soeurs s'identifient dans leurs aspirations com-
munes, les membres d'une foule s'identifient les uns aux autres. Cette
identification mutlelle est un des dements de sa formation. Cependant, a
l'oppose de ses predecesseurs, FREUD part, non pas de la foule primitive,
mais de deux masses superieures, organisees, permanentes, artificielles:
l'Eglise et l'Armee. il examine le chef, la horde primitive, enfin les rapports
entre la horde primitive et le pere. Selon lui, ces rapports donnent une
image' exacte de ce qui existe entre la foule et le chef. il resu!te de ses
recherches que les conclusions ci-dessous apparaissent: la foule nous ap-
parait ainsi comme une resurrection de la horde primitive'. De meme que
l'homme primitif survit virtuellement dans chaque individu, de meme la
foule humaine est capable de reconstituer la horde primitive. La psycho-
logie de la foule, telle que nous la connaissons, c'est-a-dire impliquant la
disparition de la personnalite consciente, l'orientation des idees et sen-
timents de tous dans une seule et meme direction, la predominance de
l'affectivitE et la vie psychique inconsciente, la tendance ala realisation
immediate des intentions qui peuvent surgir, cette psychologie correspond
a une regression vers une activitE psychique primitive, telle qu'elle existe
precis.ement dans la horde primitive.

Mais, nous ne pouvons pas trouver la motivation de la criminali1k'
dans une foule organisee ou non organisee chez FREUD, qui ne s'est
interessE qu'il la structure lihidineuse de la foule, c'est-a-dire il la structure
rdative il la libido de la foule. C'etait naturel. Pourtant, FREUD s'est
contente d'expliquer la force contagieuse du delit dans la collectivitE..
Mais, il a eu tort de baser la structure de la masse uniquement sur la
libido. Peut-etre serait-il plus exact de parler. d'une structure affective
de la masse, ce qui aurait l'avantage d'impliquer non seulement la libido,
mais ,~ussil'instinct agressif.

F. Theorİe de Gustave JUNG:
Chez JUNG, grand psychologue suisse, nous pouvons trouver beaucoup

d'hypotheses au point de vue de la criminalitell9
•

19 Cite par Reiwald, üp. cit., pp, 116-126.
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Selon lui, les foules sont des betes aveugles. En effet, l'irruption des
forees eolleetives eause ehez les membres qui les eomposent d'etonnantes
modifieations du psyehisme. C'est ainsi qu'un etre doux et raisonnable
peut se muer en une bete saı:ıvage.

On peut signaler que SIGHELE, TARDE et LE EON ont porte exaete-
ment le meme jugement. LE EON signale l'existenee de ees forees ehez
l'eniant, le primitif et la femme. JUNG ajoute il eette liste interessante
et importante pour notre üude l'aliene qu'il eonsidere eomme envahi par
son ineonseient. Selon JUNG, si vous reunissez une eentaine d'hommes,
meme ehoisis parmi les plus intelligents,' ils ne formeront bientôt plus
qu'un agregat stupide. Paree que, avant tout, ehaeun est dotE de toutes
sortes de traits vicieux du primitif.

La psyehologie de JUNG attribue une grande importance il l'exploration
de l'inconseİent eolleetif et egalem~nt du psyehisme coIleetif. En melne
temps, il reprend la notion de suggestion pour expliquer la eohEsion de
Lafoule. il ajoute ainsi:

"Si, en tant que membre d'un groupe. j'eprouve ce qu'on appelle des
sensations colleçtives, celles-ci se produisent sur un echelon plus bas de
la conscience que s'il s'agissait de sensations individuelles, L'individu en
foule est extremement suggestible".,

Les apports existant entre la societE et l'individu sont decrits par
JUNG il. l'aide de la notion d'inflation de la personnalite. Ason avis,
!'individu ne subit nulle part mieux que dans la foule un tel gonflement
de sa personnalite. C'est alors que, s'identifiant entierement avee la eol-
leetivite, il aequiert ce sentiment de toute puissanee en vertu duquel il
s'arroge toutes les eapacites et tous les droits.

il importe' de signaler que personne n'a evoque jusqu'iei' aussi vi-
goureusement que JUNG la puissanee dynamiquede l'inconscient et son
rapport avee les forees arehaıques. il s'agit, selon lui, d'une .ıutte ininter-
rompue du conseient et de l'ineonscient, lutte au eours de laquelle les
forces opposees ne eessent de se deplacer. Les rEsultats d'un desequilibre
peuvent etre differents; d'une part, ehez !'individu, ils se manifestent par
çles nevroses, l'inadaptation, une scission grave entre l'individualite et le
rôle coIleetif, d'autre part, dans la soeiEte, la eoIleetivite, la communaute,
par la deeadenee ou des explosions eoIlectives, il y a toujours un risque
il provoquer la reaetion des forces ineonscientes. Apartir de eela, le
phfnomene de foule doit etre considere comme la eonsequenee et l'ex-
pression d'un grave desequilibre eoIleetif, eomme la parole silmultanee de
l'inconscient collectif ehez une multitude d'individus.

JUNG, qui a examine l'AIlemagne hitl€rienne, s'est inieresse a la
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question de la nature de la responsabilite et egalement de la culpabilit€
colleetive. Ason avis, l'homme eplleetif menaee d'etouffer, d'engloutir .
l'individu, l'etre hmnain pris a part, sur la responsabilite duquel repose
potirtant toute l'oeuvre edifi€e par la main de l'homme. La .masse est
toujours anonyme et irresponsable.

En ce qui eoneeme la eulpabilite eolleetive, a ce propos, JUNG s'est
eontent€ de reprendre la tMorie que FREUD a developpee sur la force
eontagieuse du erime. En resume, la eulpabilite eolleetive est une fatalit€:
tragique s'abattant sur tous eeux, innocents et coupabh~s,qui se trouvaient
a proximi~' du erime. Cette eulpabilite demeure une arme brandie sur la
foule des eoupables et des non coupables.

G. Theone d'ADLER:

AD~ER, fondateur de la psychologie individuelle, a ~tudie le complexe
d'inferiorite. Ses idees se sont averees feeondes dans le domaine de la
pedagogie, de ledueation et de la eriminologie20•

A notre avis, ehez ADLER, nous ne pouvons pas trouver' quelque
ehose de suffisant en matiere de psyehologie eollective. Car, comme nous
l'avons eerit plus haut, il etait le fondateur de la psychologie individueIle.
Mais, malgre tout, ADLER a attribuE une importanee capitale au sentiment
de la eommunaute et a voulu montrer le rôle que joue ce sentiment dans
le phEnomene eolleetif. De plus, il a insiste sur les forees produetriees de
la masse, e'est-a-dire, sur l'aspect positif de la foule. Selon lui, LE BON,
malgre toutes ses tentatives pour jeter quelque lumiere sur ce probleme
(e'est-a-dire psyehologie de la masse) s'est bomE a eonstater que le psyehis-
me eoIleetif represente dav..antageque la somme des psyehismes individuels
dont il se compose et qu'un mouvement eollectif peut poursuivre aussi,
bien de bons que de mauvais objE:ctifs.Quant a la timide tentative de
FREUD (eomme on le sait ADLER Etiıit d'a:bord un disciple de FREUD
dont il ne se separa que plus tard) en vue d'expliquer la' soumission de la
foule au chef par la libido et de la rattacher aux sentiments de l'enfant
pour le pere, nous pouvons la n€gliger.

il a pretendu que, les experiences qu'on a faites dans le domaine de
la psychologie individuelle permettent de conclure que dans toute gene-
ration un style de vie presque identique, celui du groupe le plus actif,
traduit l'etat d'esprit de la foule, de la masse. il en est ainsi pour tous les
domaines de la vie sociale, en art aussi bien qu'en politique et en philo-
sophie. Ce style de vie s'etablit au cours des trois premieres annees de
renfance et ne peut etre modifie dans un sens favorable que par des

20 CiM par Reiwald, üp. cit., pp. 127-136.
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methodes scientifiques. L'etat d'esprit des masses d'une generation reflete,
dans un sens negatif ou positif, les impressions suscitees au cours de
l'enfance par la vie sociale.

Selon ADLER, il importe d'examiner dans quelle mesure et dans quel
sens les velleitesde !'individu trouvent leur expression dans la masse. il
faut certainement considerer la psychologie collective du meme point de
vue que la psychologie de !'individu. Car, en elle se rejoignent l2s desirs des
individus. Premierement, on doit donc se preoccuper de la tendance lı
surmonter une situation d'inferiorite, tendance provoquee par la force

. impetueuse de l'evolution. D'ailleurs, l'aspiration lı une valeur reelle,
qu'elle se developpe durant l'enfance ou ulterieurement, n'est pas seule-
ment l'objectif de !'individu, mais, egalement celui de la foule, de la masse.
A côte de cela, les vues toujours individuelles sur le sens de la vie cons-
tituent la base de tout desir de valeur auquel l'individu, aussi bien que
la masse, doit oheir inexora:blement.

Cependant, les idees d'ADLER paraissent simples en matiere de phe-
nomene de foule. Selon ce grand psychologue, l'individu qui se voit ou se
croit defavorise ne trauve nulle part ailleurs que dans la foule d'aussi
grandes passibilites de compensation et de surcompensation. Le sentiement
de toute omnipuissance qu'eprouve l'individu en foule annihile, ne fı1t-ce
qu'un moment, tous les sentiments d'inferiorite, la force des autres mem-
bres de la foule devient sa propre force. L'identification avec la foule
procure lı l'individu un sentiment d'exaltation qu'il ne serait nullement
capable d'eprouver dans d'autres circonstances. .

On voit que l'existence du sentiment de la communaute chez ADLER,
bien qu'il soit postule au centre meme de sa theorie, demeure fort equivo-
que. ADLER ne nous donne pas une teponse definitiye aux problemes du
phenomene de la foule et aux motivations des deEts collectifs commis
dans la foule, dans la masse, en d'autres termes et en bref, dans les groupes.

H. Theorİe d'ESPINAS:

ESPINAS a explique ses idees en matiere de phenomene de foule dans
son ouvrage "Des societes animales" et a exerce une grande influence sur
TARDE21•

Selon ESPINAS, l'homme isole ne sent ni ne pense comme le meme
homme transporte au sein d'une foule. II est suffisant d'examiner et
d'observer, pour prouver cette idee, cc qui se passe dans une assemblee
devant laquelle parle ım orateuro il dit, en cette matiere, de meme:

ı\ Espinas, Des sacietes ani~aıes, Paris, 1878.
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"Je suppose que l'emotion ressentie par.lui puisse etre representee pa:-
le ahiffre 10 et qu'au.x premieres paroles, au premier eclat de son
-eloquence, il en communique au moins la moitie iı. chacun de ses
auditeurs qui seront 300, si vous voulez bien. Chacun reagira par se3
applaudissements ou par un redoublement d'attention".

D'apres l'observation d'ESPINAS, l'individu qui se trouve dans une
assemblee ou bien dans une foule n'a qu'une faible eonscienee du me-
eanisme de eontagion eoIleetive. Une autre observation de ce grand savant
met en evidenee une premiere manifestation du psyehisme de la masse:
e'est l'amour fraternel.

Meme ehez ESPINAS, nous ne pouvons pas trouver les reponses de la
motivation des delits commis dans une foule. Cependant, il est ineontes-
table qu'ESPINAS a inspire de nombreux auteurs, meme parmi eeux qui
ne partageaient pas ses opinions. C'est pourquoi, nous nous eontentons
brievement de eiter ses idees dans notre etude modeste.

i. Theone de REIWALD:

Selon ce eriminaliste22, e'est dans le phenomene de foule, lors de mouve-
ments eoIleetifs - guelTes, guerres eiviles, revolutions - que l'agressivite at-
teint son point eulminant. -Dans un Etat, il a falu que l'impulsiçm agressive
soit sublimee, pour qu'une societe puisse se eonstituer. Une reglementation
peut diriger l'aggressivite eolleetive de meme que la proeedure penale
moderne s~est substi tuee a la vendetta, a la guerre pri vee et a la j ustiee
du lynehage.

Nous savons tous bien que, d'une part, le mouvement eoIleetif ne
revele qu'un seul ,aspeet de !'instinet d'agression; il -implique le desir de
violenee et de destruetion, d'autre part, le processus d'identification de
l'individu avee la masse ason origine de meme que l'agressivite, dans la
premiere enfanee. Cependant, eet instinet d'agression est suseeptible d'etre
sublime. Car, l'evolution du droit penal (il vise ici le droit penal interna-
tional) nous fournit un exemple remarqualble a l'appui de notre theorie.
II a ete possible, en effet, de domestiquer l'aggressivite a l'interieur de la
communautk nationale, en partieulie~ dans un nlouvement de paix. Aussi,
convient-il non pas de ehereher a eliminer les forees affectives de -lamasse,
puisqu'il s'agit d'un element fondamental de la vie psyehique, mais de les
mettre au service d'un but, de les canaliser, de les sublimer.

On voit que REIWALD examine le phenomene de la foule au point
de vue de la sublimation. Selon lui, une soeiete peut etre parvenue a

~ Reiwald. op. cit., pp. 139-149.
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maitriser, d'une façon presque generale, un mouvement eoIleetif d'une
ampleur considerable. On peut punir les coupables presumes ou reels.

Cependant, les mouvements collectifs ne cessent pas de nos jours
malgre des sanctions tı-es severes. Comme notre ecrivain l'a reconnu, ,de
nombreux lynchages se produisent aussi en temps de paix. D'ailleurs,
meme le droit penal doit son arigine, pour une part, il un phenomene de
foule, qui n'a pas completement disparu, la justice de lynchage. Mais les
violentes psychoses collectives, don~ nous avons ete les temoins et les
victimes, montrent que le crime, la nevrose et la folie sont autre chose
que des phenomenes pathologiques de degenerescence dont seuls quelques
individus sont atteints. il est hors de'doute que le erime et la folie habitent
au sein meme de la sodete' humaine et moderne, malgre tous les efforts
que l'on faits pour les combattre dans la mesure du possihle.

J. Theories sociologiques:

Plusieurs soCiologues ont examine directement ou indirectement le
phenomene de foule23

•

GEIGER, sociologue aHemand, definit l'organisme coIleetif comme
une unite autonome, qui ason existence propre, relativement independante
de celles des membres dant il se compase. Selon lui, la masse est exclusive-
ment revolutionnai're et a un caractere anonyme et anti-individuel.

Aux yeux de KAUTSKY, un disciple de MARX, !'individu, au sein
d'une foule, developpe des forces qui depassent de loin la mesure de ce
dont il serait capable camme etre isole.

LIPPMANN, un ecrivain americain mondialement connu, rejette l'hy-
pothese' d'une ame collective. L'unite de la casse est assuree par l'existence
d'une sur-ame. La masse ne saurait constituer un Qrganisme, car, elle
subit continuellement leseffets de la suggestion. C'est pourquoi, elleest
incapable de juger logiquement.

Selon DEWEY, un des representants le plus imjlortant de la doctrine
du b€haviorisme, tout comportement doit etre ramene a un processus de
stimulations et de reactions. Car,le b€haviorisme doit 'un essort particulier.
il la doctrine de PAVLOV sur le reflexe conditionne. D'apres ALLPORT,
egalement un representant du b€haviorisme, une foule est une agglome-
ration d'individus dont l'attention est dirigee vers un objectif commun,
qui provoque chez eux une reaction. Ces reactions revetent genermement
un caractere simple et sont accompagnees d'une forte emotion. C'est ainsi
que la foule se distingue d'un groupe qui se livre il des actions communes,

23 Cite par Reiwald, pp.' 150-229.
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car, dans ce demier, l'attention de ehaque individu est habituellement con-
centree sur sa propre tache. La fou1e, eomme l'a dit Cymbal YOUNG,
implique une aetion eommune du type eorrespondant a l'eehelon le plus
bas des reaetions eolleetives. Car, elle est earaeterisee, la plupart du temps,
'par une attitude de haine et d'intoleranee. La haine est elle-meme un
melange de peur et de rage vis-a-vis d'un objet. D'autre part, au point de
vue dynamique, la foule est, dans une .large mesure, un phenomEme de
suggestion qui rappelle les re£lexes eonditionnes de PAVLOV. Les fou1es
sont des groupes de combat d'un earaetere ~lementaire et 'violent. A l'e~-
ception de quelques cas partieuliers, peu nombreux, tels que les cas de
panique et les mouvements religieux, leurs mouvements sont earaeterises
par des reaetions eombattives, querelleuses et destruetives. Ces reaetions
ne sont pas dııes a une aggressivite originaire ni a une sorte de sentiment
primitif de eommunaute. Mais,au danger qui menaee les tendanees d'un
grand nombre d'individus, les pousse a se reunir et les incite en meme
temps a une aetion eommune. Les membres d'une populaee eherehent des
vietimes, non pas simplement par eruaute sanguinaire, mais pour etablir
le fonetionnement normal de leurs reaetions entravees. L'acte en question,
le eoup de feu et l'assassinat, normalement sujet a la desapprobation la
plus rigoureuse devient ici, tout au eontraire, l'objet de l'approbation la
plus enthousiaste. La societe desapprobatriee est abstraite. C'est ainsi que
!'inhibition de la violenee est remplaeee non seulement par la desinhibition,
mais par l'impulsion a la violenee.

Quant a DURKHEIM, grand soeiologue français, il a nettement pris
parti contre l'eeole psyehologique. en partieulier, contre la theorie de
TARDE. Le phenomene eolleetif, eomme on en voit la manifestation par
excellence dans une masse, doit pouvoir etre reeonnaissable a des earaete-
ristiquesexterieures. il doit se presenter a l'individu eomme une puissanee
qui lui est etrangere, exterieure et dont l'effet est irresistible. Par exemple,
da~ une assemblee, les grands mouvements d'enthousiasme, d'indignation,
de pitie qui 'se produisent n'ont pour lien d'origine aueune eonscienee
partieuliere. lls viennenta ehaeun de nous du dehors et sont suseeptibles
de nous entraİner malgre nous. Naus nous apereevons alors que nous les
avions subis beaueoup plus que nous ne les avions engendres. il arriye
meme qu'ils nous fassent horreur, tant ils etaient eontraire a notre nature
meme. C'est ainsi que des individus parfaitement inoffensUs poUr la plu-
part, reunis en foule, se laissent entraİner a des aetes d'atrocites. Or, ce
que nous disons de ees explosions passageres s'applique d'une maniere
identique a ees mouvements d'opinion durahles quise produisent sans
cesse autour de nous.

il est temps d'expliquer que la plupart des grands ecrivains et poetes.
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comme ZOLA, TAlNE, MALRAUX, TOLSTOl, ZWElG, ont decrit le pM.
nomEmede la masse ainsi que ces psychologues et sociologues.

K. Theorie de MM. ROBERT et LASCOUMES:

Ces deux ecrivains ont examine les bandes. qui, comme nous l'avons
deja dit, sont des regroupements plus petits et surtout mieux organises
(voir, II. Terminologie) .24

Quant a la question des manifestations delinquantieHes dans le phe-
nomem~ des bandes, selon eux, elle n'est pas une caract€ristique deter-
minante, ma is une consequence presque necessaire. Autrement dit, la de-
linquance ne peut semr de critere sufissamment comprehensif pour
distinguer en profondelir les bandes d'autres groupes. Mais, la bamle, dans
sanature, dans son attitude degregative, est normalement entrainee dans
un processus criminogEme. Cependant, pour admettre ce point de vue, il
faut prendre du processus criminogene une vue plus large qu'on ne le fait
generalement encore maintenant. La demarche criminelle doit etre com-
prise comme un mouvement sociologique parmi d'autres, aux repercussions
plus larges que le simple acte delinquantie'l qu'atteint le Code penal.

D'apres ces auteurs, il resulte des recherehes que, en premier lieu,
la delinquance n'est pas le critere desicH de la bande. Il' est int€ressant
d'examiner les modalites d'execution des deUts pour verifier ce premier
raisonnement. En 'effet, une bande qui prepare soigneusement ses manife-
stations crimineHes serait essentieHement delinquante. Autrement dit; on
pourrait la caract€riser par l'accomplissement de tels actes. Mais, selon
les pourcentages d'infractions, la bande ne semble pas constituee dans un
but delinquant. Bien au contraire, c'est l'attitude de ce groupe qui cree
une disponibilite a l'action antisociaIe, une impulsion en faveur de ces
agressions contre l'out-groupe. Certes, une teHe deduction ne saurait
etre absoIue. On souligne l'Mtkrogeneite des formes de bande. il est anti-
scientifique de vouloir ici les reduire a un seul schema. D'ailleurs, certaines
bandes sont constituees en vue de la delinquance. Neanmoins, ce cas est
assez rare statistiquement. Les bagares notammententre bandes rivaIes
forment une modalite delinquantielle tres particuliere. En resume, la de-
linquance n'est pas la caracteristique premiere et la raison d'etre des
bandes.

En deuxieme lieu, il faut examiner la liaison entre l'attitude des bandes
et le processus crimine!. D'apres les statistiques, la delinquance des jeunes
en groupe ne differe pas sensibIement de l'ensemlıle de la delinquance

:l4Robert-Lascaumes. ap. cit., pp. 243-271.
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juvenile, eneore que les infraetions contre les biens y oeeupent une plaee-
un peu plus preeminente.

Ces sortes d'infractions ne semblent done pas specifiques des manifesta-
tions delinquantielles des bandes. Cependant, il faut remarquer que les
eategories retenues sont vagues et trop generales. Dans eette mesure, on
pourrait penser que eertaines modalitks d'infraetions sont propres aux
bandesen ce qu'elles demandent la reunion des eo-auteurs ou de eompliees_
Tels sant les viols eolleetifs, les aetes de vandalisme ou de violeneeen
groupe. Mais, il faut noter qu'un simple agglomerat ou une reunion tem-
poraire peut eommettre les memes actes. D'ailleurs, les proeedes statisti-
ques ne permettent pas toujours de distinguer les bandes aussi peu struetu-
rees soient-elles des foules rassemblees aecidentellemeni. Cependant, il
importe de bien distinguer deux modalires eriminogenes; les manifestatioIlS
delinquantielles de bandes et "les enmes de foules". selon l'expression
classique. TARDE definit ainsi les enmes de foules:

"Aetion en commun et en masse sous l'impulsion d'entrainement aux-
quels tous partieipent et ou se degagent des forees, des virtualites qui.
a l'etat d'isolement, resteraient engourdies".

Le premier earaetere, aetion en eommun et en masse, eonstitue une.
premiEre difference. TARDE etudie pele-mele la cnminalite des groupes
et eelle des foules, mais des travaux plus reeents ont permis de distinguer •.
d'apres la dimension dont la eonsideration atteint ici l'ordre qualitatif.

L'impulsion collective est le second caracrere: le cnme des foules a'
un aspeet justicier ou pseudo-justicier, comme on le voit dans les lynchages •.
par exemple. Quant au troisieme, il est constitue par la liberation des
tendances qui se manifeste notamment par le passa'ge a l'acte.

Comme on le sait, SIGHELE le resumait ainsi: "L'occasion a dans la
foule le terrible de l'irreparable". En resume, la delinquance des bandes
ne peut etre assimilee au' cnme des foules essentiellement. Ce n'est pas
la sorte de delit qui fait la specificite, mais bien l'action du groupe sur le'
processus crimine!.

il importe de signaler que le double mouvement de valorisation de
l'in-groupe et de devalonsation de,l'out-group est directement cnminogene:
Rappelons que tout sentiment de sympathie envers l'out-group s'eteint par
suite d'une action reciproque du gröupe et du mi'lieu. La pliıpart du temps,.
la bande possede une ideologie propre earactensee par !'indifference aux
eonsequences de Yacte delictueux. Malgre tout, la delinquance joue un
fôle dans la situation psycho-sociologique du groupe. Elle remplit une'
fonction dans la vie de la bande. C'est par cela que le delit n'est pas
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perçu eomme un non-droit, mais, au eontraire, eomme un moyen d'expres-
sion normalise. '

L'aetion erirninogene de la bande n'apparait pas seulement dans le
processus preeurseur. Elle semble bien favoriser la recidive, la reiteration
et l'aggravation du processus de guerre il l'environnement. Car, tous les
travaux s'aeeordent sur la liaison bande-recidive. La recidive est plus
elevee dans la delinquanee des bandes que dans eelle d'autres groupes.
Surtout les bandes sont un faeteur de reiteration. C'est eette potentialite
delinquante qui eonstitue l'etat dangereux dans notre matiere. De toute
maniere, notre groupe est dangereux. Car, il maintient ses membres en
etat permanent de predelinquanee eoileetive. Ainsi, il ne faut pas dire
que la bande est earaeterisee par la delinquanee, eonstituee pour la de-
linquanee. Mais, en ce sens, elle est un groupe erirninel, meme si les
cireonstanees font qu'il n'y a jamais eommission d'infraetions au sens du
Code penal, elle est erirninelle a. la suite de son proeessus de segregation.

En partieulier, les bandes d'adoleseents peuvent pratiquer des sortes
tres diverses d'infraetions. Neanmoins, eertaines sont plus repandues.
D'autre part, la signifieation des aetes delietueux peut etre variable ou,
au moins plus ou moins visible. On sait que les bandes se rendent essentielle-
ment eoupables d'infraetions contre les biens. il faut preeiser eneore qu'il
y a peu d'infraetions astucieuses, du type eseroquerie ou abus de eonfianee.
Dans les bandes, l'activite delinquante reste il un niveau plus primaire.
Les infraetions contre les biens reeouvrent done essentiellement les vols
(surtout vol de voitures) et les actes de vandalisme.

Une eertaine differenee se fait jour quand on passe aux agressions
contre les personnes. Certes, il reste deux buts: promotion du groupe et
dans le groupe et affirmation de la segregation hostile envers l'environ-
nement.

Le resultat est que, d'apres ees eerivains, la delinquanee n'est pas le
trait earacteristique des bandes. Mais elle en donne toutefois un e.clairage
interessant.

Apres avoir examine l'aspect soeio-psyehologique de la question, nous
pouvons a:border sa structure juridique.

LV. LES ASPECTS PARTICULIERS ET LA STRUCTURE
JURIDIQUE DE L'INFRACTION COLLECTIVE EN FRANCE:

On voit que tous les auteurs, dont nous avons examine les idees, sont
presque d'aeeord au sujet du earaetere plus ou moins eriminogene des
groupes, soit foule, soit hande. D'ailleurs, Laplupart du temps, on repartit
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des taches au sein dugroupe. C'est ce qı,ı.iaugmente les chances d'impunite
et qui confere aux delinquants associes une puissance accrue. Ainsi, comme
l'a dit un auteur, on peut considerer que l'infraction collective traduit le
passage de la criminalite du stade' artisanal au stade industriel25•

(

De nouvel:les tMories ont renou~eles les termes des questions posees
par les deUts collectifs (ou bien l'infraction colleetive). La nouvelle doctrine
a mis l'accent sur l'environnement du delinquant, amontre les causes
concrete"sde la commission de l'acte inerimine, a indique l'importance des
circonstances qui ont entoure l'agissement illicite, le caractere dangereux
du delinquant en groupe, enfin a conduit il souhaiter la. creation d'une
cause generale d'aggravation de peine quand il s'agit d'une entreprise
crimineIle colleetive.

Par aiUeurs, de nos jours, on constate le declin de La delinquance
dans l'ensemble du droit au sein duquel on voit d'anciennes notions s'a-
dapter lı la collectivisation des rapports sociaux. Ainsi, en droit penal, il
s'agit d'une degradation des prlncipes classiques. C'est ce qui attenue,les
obstacles lı l'adoption de solutions specifiques lı l'infraetion colleetive.
Ainsi, on est arrive il. la multiplieation des hypotheses de la responsabilite,
lı la repression plus efficace, lı l'amoindrissement du rôle de l'element
mareriel de l'infraction et il. !'importance croissante accordee il l'element
moral et erifin on a favorise le developpement des responsahi'1ites penales
du fait d'autrui. '

Le legislateur avait connu l'e~istence des entreprises collectives au
siecle precedent. La pluralite d'auteurs aboutissait il l'aggravation de peines
prevues par la loipenale. L'intervention de"plusieurs delinquants con-
stituait parfois une circonstance aggravante, comme les infr{lctions de
vol, de proxenetisme, de rebellion ou de viol.Mais, l'influence des principes
classiques impregnes d'individualisme paraissait interdire le develop-
pement de solutions originales et nouvelles. Car, le sort de ehaque preve-
nu etait determine par son acte isolement envisage.

En effet, l'agissement de chaque participant est facilement masque
par eelui des autres. Ces resuıtats que nous avons soulignes plus haut ont
naturellement facilite l'adoption de solutions repressives originales en
droit penal. Aussi, pour faire face il de graves troubles issus d'agissements
colIectifs et pour eviter leur renouvelIement, le legislateur a inerimine
certains actes colIectifs et a modifie leur incrİmination.

Par exemple, en France," parmi les textes les plus connus, on peut
citer la loi du 18 decembre 1893 qui, visant lesmenees anarchistes, a

25 Dupeyron, L'infraetion eolleetive, Revue de scienee eriminelle et de droit pEmal
compa.re, 1973, PP. 357-391.
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remanie les articles 265 et suivants du Code p{mal afin de faciIiter la
repression des faits projetes et eommis par plusieurs personnes. La 19i du
15 septembre 1948 a reprime d'une façon brutale les erimes de guerre
imputables aux formaticns oceupantes et aussi a eree une responsabilite
colleetive. Enfin, faut-il rappeler la loi du 8 juin 1970 dite "idi anti-easseur"
qui tend il reprimer eertains types de delinquanee eolleetive qualifies par
le legislateur lui-meme de nouvelles formes de delinquanee, (voir, refe-
rence, n. 68).

Ce qui est important, e'est l'originalite de ees textes. Cette originalite
deeoule du fait que ees textes ineriminent tous eomme delit autonome,
un agissement commis, projete ou tente par plusieurs deIinquants. lls ne
ereent pas une juxtaposition d'infraetions individuelles et independantes.
Bien au eontraire, ils eonstituent une eategorie originale d'inerimination
tenant eompte du groupe delietuel. Aussi, ees delits eoHeetifs se diffe-
renciEmt- ils d'autres types eonnus d'infraetion. Premierement, puisque
l'infraetion eolleetive resulte de la 'violation d'un texte reprimant' en
partieulier un fait commis, tente ou projete par plusieurs auteurs, elle ne
sauratt etre eonfondue :ıvee les infraetions individueIles incitant il des
agissements eolleetifs telles que les delits de provoeation il la desobeissan~e
ou les delits de formation et la reeonstitution de groupes illicites. De teIles
infraetions sont des infraetions individuelles. En effet, lorsqu'un individu
organise une manifestation illegale, l'agissement illicite inerimine est in-
dividuel. Ce qui est eolleetif, e'est l'effet qu'il reeherehe. En resume, dans
de teHes eonditiı:ms, l'ensemb'le du fait peut etre eoHectif, mais non l'in-
fraetion.

Deuxiemement, il faut distinguer les infraetions eolleetives des delits
bilateraux, eomme l'adultere, la eorruption. En effet, le legislateur envisage
deux participations individuelles et distinetes dans ees ineriminations et
non une participation de plusieurs auteurs eomme dans les deHts eoIleetifs.
C'est pourquoi, les questions posees par les delits eolleetifs se trouvent
etrangeres aux delits bilateraux.

Trosiemement, lesdelits eoIleetifs se differeneient aussi des delits
eomrnis par une personne morale. En effet, dans ce eas-Uı, l'etre moral
est punissabIe, mais ici, il s'agit juridiquement d'une seule personne.

Enfin, l'infraetion eo1'leetive se distingue de l'infraetion eommise eol-
leetivement qui implique l'intervention d'une pluralite d'auteurs pour
eommettre une infraetion (par exemple, la e~aetion, la eompIieite, Le reeel,
ete ... ). Mais, lorsqu'il s'agit d'un delit eoIleetif, eette plura'lite d'agents,
chiffree ou non, est consideree eomme un element eonstitutif.

Cependant, eette infraetion en question n'a pas eneore ete profonde~
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ment etudiee dans le damaine dactrinaL En cette matiere, la pratique
precede la tMürie. En effet, le develüppement des textes nüuveaux et
la survivance de textes anciens reprimant des agissements collectifs Hlicites
ant attire 1'attentian de la dactrine cantempüraine et ünt suscite des etudes
remarquables sur la responsabiliik collective, surtaut sur la respanscrbiliik
du fait d'autrui.

On Vüit que le delit collectif est un element ürigipal du droit penal
de nos jours. L'interventiün de plusieurs auteurs devient tantôt un indice
revelateur de la culpabi'lite de chacun d'eux, tantôt un dbstacle ıl sa deter-
mination. Le legislateur estime que cette infractian düit etre consideree
camme un fait global et autonüme .ıl la fais. C'est pourquüi, s'il s'agit d'un
delit collectif, d'une part, les crifteres individuels de la participation punis-
sable sant müdifies et, d'autre part, !'imputatiün du resuıltat collectif cl
chaque participant est defürrnee. C'est paurquüi la questiün de la respon-
sabilite collective vaut d'etre examinee en cette matiere2ö•

A. Pemee crimineHe coIlective et rcprehensible:

Selün le principe constammentaffirme par la Caur de cassatian, "nul
n'est passible de peine qu'cl raisün de faits persünnels". Autrement dit, la
premiere canditian d'existence de la culpabilite est une relatian materielle
entre l'infraction et la conduite personnelle de l'agent. A la suite de cela,
an arrive clun autre principe, ıl une autre regle. La regle, süuvent rappelee
par la Cour de cassatian est "la respünsa:bilite pEmale ne peut resulter
que d'un fait persannel". Principe postule par les exigences elementaires
de la justice retributive. Car, il n'est p.ar cüncevable que rün puisse punir
une persünne dünt la conduite est cümpletement etrangere ıl l'infractiün
poursuivie. C'est püurquai, la repressian penale est subürdonnee cl l'ac-
cümplissement persünnel d'un acte .illicite. .

Cependant, ce principe n'est pas strictement applicable en matiE~re
d'infractiün cünective. La plupart du temps, la simple pensee criminelle
conective est punissable. Selon DUPEYRON, c'est la spiritualisatian du
fait persünnep7. Larsqu'il s'agit d'un delit projete par plusieurs auteurs,
le legislateur ne prevüit pas tüujüurs la repression de l'accomplissement
de racte. il punit et reprime seulernent la sirnple resülutiün concertee
d'agir en commun. Par exernple, c'est le cas des articles 87 et 94 du Cüde
penal qui punissent le complüt "si le complüt n'a pas eik suivi d'un acte
commis üu cümmence püur en preparer l'executiün la peine sera celle de
la detentiün criminelle ıl temps" ... "il Y a cürnplüt des que la resalutian

26 Merle-Vitu, Traite de droit eriminel, Paris, 1984, I, pp. 610-612;Pradel, op. c1t.,
n.37O'.

27 Dupeyron, etude precitee, p. 362.
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d'agir est eoneertee et arretee entre deux ou plusieurs personnes". De
meme, les artides 123 et suivants du meme cOde repriment la eoalition
de fonetionnaires. En effet, l'artide 123 inerimine "toutconeert de mesure
eontraire aux lois, pratique soit par la reunion d'individus ou de eorps
depositaires de quelque partie de l'autorite publique, soit par deputation
ou eorrespondanee entre eux, sera puni.. .••Un autre exemple, e'est le eas
des artides 265 et suivants qui concement l'association de. maIfaiteurs.
Selon l'artiele 265 (modifie par la loi no. 81-82du 2 fevrier 1981): "Quieon-
que aura participe cı une association ou cı une entente etablie en vue de
la preparation, concretisee par un ou plusieurs faits materiels, d'un ou
de plusieurs erimes contre les personnes et les biens sera puni d'un em-
prisonnement de einq cıdix ans etpourra etre interdit de sejour".

Comme on le sait, la simple pensee eriminelle esi exeeptionnellement
punissable en matiere de delits individuels. Par contre, les delits eollectifs
envisages ont un earaetere si original que le critere de la participation
punissable est eonstitue par l'entente. Or, un tel critere est propre cı l'in-
fraetion collective28• Au eours de la realisation et de la matkrialisation d'un
projet delietueux, on trouve un processus eriminel qui est divise en einq
etapes principales. Ces etapes sueeessives eonduisent cı.la eonsommation
d'un delit et eonstituent ce que l'on appelle "le ehemin du erime, (iter
erimines), la trajeetoire du erime; d'abord la pensee criminelle, ensuite
le stade de l'extkriorisation verbale ou manuserite du projet delietueux,
e'est-cı-dire, la resolution d'agir exteriorisee; puis le stade des aetes pre-
paratoires; apres le stade du eommeneement d'exeeution et enfin le stade
de la eOhsommation29• Mais il faut ajouter une etape supplementaire a ce
ehemin du erime, lorsque l'infiaetion est le fait de plusieurs agents. En
effet, en matiere d'infraetion eoIleetive, il y a pneore une etape qui apparait
avant le stade des aetes preparatoires: e'est l'etape de l'entente qui se fait
entre les divers delinquants. Puisque, l'entente suppose un accord de deux
volontes au moins. C'est pourquoi,eette etape apparait en matiere d'in-
fraetion eolleetive.

ıs İbid, p. 363.
z8 On peut consulter pour plus de details sur !'iter criminis: Selçuk. Suç, suç yö-
rüngesi ve kalkışmanın konumu, Adalet Dergisi, 1983.n. 5., pp. 801-807;Adomata,
il momento consumativo del reato, Milano, 1968; Antolisej, parte generale, .p.
3n; Battaglini, Dirito penale, Padova, 1949. p. 421;Bettiol-P. Mantovani, op. cit.,
pp. 607-611;Döninezer-Erman, Nazari ve tatbiki ceza hukuku, İstanbul, 1001, n.
547.;Erem, Ümanist doktrin açısından Türk ceza hukuku, Ankara, 1984, I, p. 323;
Mantovani, op. cit., p. 368; Merle-Vitu: op. cit .. I, p. 579; Pradel, op. cit. n. 348;
Bodriguez Devesa (por SeITano Gomez), Derecho penal espanoI, Madrid, 1996,
pp. n3-n6; Pannain, Manuale di diritto penale, parte generale, I, TOrino, 1950,
PP. 439, 440; Roux, Cours de droit criminel français, I, Droit penal, Paris, 1927,
pp. 100-102;Varinard, Tentative, J.e. P{mal, 1979, nOs. 10, 65.
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Certes, ladite etape n'est pas ignoree par le legislateur. Car, certaİns
textes incriminent l'association entre plusieurs personnes eomme eeux
punissant les atteintes a la surete de l'Etat. De plus, le Code penal français
augmente la peine au fur et a mesure' que les delinquants sont pres du
stade de la consommation. A titre d'exemple, d'apres les artieles 86 et
suivants, la loi reprime de peines eorreetionnelles (un an a dix ans d'em-
prisonnement) la proposition. de former un complot. Bien au eontraire,
des peines crimineHes (cinqa dix ans de detention) sanctionnent le eoID-
plot, c'est-a-dire en termes textuels: "la resolution d'agir eoncertee. et
arreree entre deux ou plusieurs personnes" a eondition qu'elle ait pour
but de porter atteinte au regime eonstitutionne1. De plus, le Jegislateur
sanetionne plus fortement le complot aggrave, e'est-a-dire le eomplot en
actes preparatoires (dix a vingt ans d~ detention). Enfin,' on sanetİonne
1.atentative ou le erime eonsomme de la detention criminelle a perpetuite.
On voit que, cette gradation des peines met en lumiere, d'une façon in-
discutalble,l'existence de la phase d'entente.

Lorsqu'il s'agit d'un "concert de mesures contraires aux lois" pratique
par des fonctionnaires, il y a encore une entente en vue de s'opposer ıl
l'execution des lois ou aux ordres gouvernementaux.

D'une marıiere semblalıle, on punit les fonctionnaires "qui auront par
delib€ration arrere de donner des demissians" dont l'objet ou l'effet serait
d'empecher ou dt) suspendre soit 1'administration de la justice, soit l'ac-
complissement d'un service quelconque "(art. 125 du Code penal). De
plus, les artieles 265 et suivants, qui introduisent la notion de eomplot en
droit commun, sanetionnent la simple association de malfaiteurs, en d'au-
tres te!:nH~sla participation "a une association formee ou a une entente
eta'blie en vue -de la preparation eoneretisee par un au plusieurs faits
mat~riels, d'un ou de plusieurs erimes (deHts)".

A côte de ces textes les plus significatifs, on peut voir d'autres in-
eriminations d'association, en droit penal français telles que eelles resultant
des artieles 95 et 96 du Code penal qui sont relatifs a l'organisation de
bandes armees et a la participation a celles-ci. Pour qu'il y ait bande
armee a~ sens de ces textes, il est necessaire que soient reunis les elements
suivants: premierement 1'existenee d'une organisation, c'est-a-dire d'un
groupe hierarehise ayant _deschefs et des subordonnes; deuxiemement le
fait que la bande soit armee, sans qu'il soit necessaire pour autant que
chacun de ses membres sait pourvu d'tine arme; troisfemement, le but
particulier poursuivi par 'la bande armee. Cette demiere eondition distingue
ces infraetions de l'association de malfaiteurs prevue par les artides 265
et suivants du Code penal français, comme du pillage prevu par l'artiele
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440 qui vise seulement les proprietes môbilieres30.De meme, on rapprochera
l'incrimination de l'ordonnance du 30 juin 1945 sur les ententes prohibees.
En effet, selön l'article 55 bis (redac. ord. na 67-835 du 28 septembre 1967)
"les actions concertees, eonventions, ententes expresses ou tacites ou eoali-
tions ... ayant paul' objet ou pouvant avoir pour effet ... de faUsser le ,
jeu de la eoncurrence ... sont prohibees ...".

Ces textes, qu'on a brievement cites, montrent bien que le legislateur
~rançais, non seulement n'ignore pas l'existence d'une entente punissable,
mais il l'adapte e~ la reprime cornme une infraction eommune. C'est pour-
quoi, on eonstate que le legislateur a ~te eonduit a s'eearter ges principes
du droit penal classique dans le but de prevenir les accomplissements des
delits eoHeetifs.

B. La tentativeet l'hıfraction collectıve:

En effet, de telles ineriminations, dont la justifieation paralt resulter
de l'aggravation du trouble social issu de !'intervention de plusieurs de-
linquants, derogent au principe d'apres lequel il faut avoir entrepris l'exe-
cution pour etre punissable. Au fond, en raison de leur strueture et de
leur regime, de nombreuses institutions du Code.penal français sUlbordonn-
ent la repression a l'aecomplissement d'un acte materiel. Mais, etant
donile que la pensee erirninelle, en d'autres termes l'entente, est repre-
hensi'ble, le legis'lateur provoque dans ees memes institutions des ehange-
ments assez sensibles qui manifestent generalement une tendance repres-
sive acerue. Ainsi les de1İts issus d'une entente ehangent la tMorie et les
prineipes de la tentatiye.

Cornme on le sait, parfois l'infraction, quoique caraeterisee par une
manifestation exterieure de la volonte penale, n'est pas eonsommee. En
d'autres termes, la materialisation du delit n'est pas eomplete. il s'agit
alors de l'infraetion tentee.

De nos jours, presque toutes les legislations ineriminent la tentatiye.
Cependant, elle ne doit pas etre tres eloignee de La consornmation. En
effet, "on ne peut equitablement punir la volonte criminelle qu'a partir.
du moment ou eUe s'est eoncretisee par des aetes impliquant son caractere
irrevoeable ou qui eontiennent deja en germe une certainc potentialite, .

dai1gereuse"31.

30 Gayet, mousselet, ArpaiHange, Patin), Droit pEmal special, Paris, 1972, p. 29;
Vitu, ap. cit., I, n. 87 et s. L'article 440 du Code penal français est abroge par
la Loi du 2 fevrier 1981.

31 Merle-Vitu, op. cit., p. 579.
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Pour preciser la tentatiye punissa:ble, il faut d'abord dMİnir la notion
de commencement d'executİon et La distinguer des actes preparatoires.
L'article 2 du Code penal français n'est pas univoque. Cependant, la juris-
prudence, apres avoir applique la conception objective dans l'ancien droit
et la conception subjectiye sous l'empire du Code ~nal de 1791,est actuelle-
ment a mi-'chemin de l'une et de l'autre, c'est-a-dire elle adopte la con-
ception mixte plutôt eclectique. Selon la jurisprudence la plus recente,
le commencement d'execution est "l'acte tendant directement au delit et
accompİi avec l'intention de le commettre". C'est-a-dire que cet acte ne
doit laisser aucun doute a propos deb intentions de son agent et doit con-
verger directement a la rea:1isation du delit32• •

il deduit de ces donnees que le Code penal français suppose l'accom-
plissement d'un acte materie1. Tandis que, comme nous l'avons indique
ci-dessus, les ineriminations d'entente ne necessitent pas un tel acte. II
importe dOhC meme d'alther la conception eclectique de la tentatiye pour
apprehender certains comportements tres daİıgereux qui apparaissent en
matiere de clelits collectifs. Aussi, ne faut-il pas meconnaitre que c'est le
caractere collectif du comportement antisocial qui conduit le legislateur
il eriger, dans les cas les plus frequents, l'entente en infraction. Cependant,
il n'y a pas lieu, apriori, de refuser l'application de l'article du Code pEmal
relatif il la tentatiye aux delits eoIlectifs, en particulier aux delits d'asso-
ciation. En effet, lorsqu'il s'agit d'une resolution concertee d'agir en com-
mun, la doctrine parait hesitante. Cal', on peut dire qu'il est difficile de
separer exactement le simple projet criminel individuel de l'accord donne
par une autre personne il ce projet. Mais, on peut aisement imaginer des
actes tendant directement a l'infraction comme en matiere d'atteinte a la
surete de l'Etat. C'est ainsi que le moment de la repression est anticipe,
precoce. Voila une des caracteristiques des infractions de ce genl'e. A la
suite de cela, il nous semble important d'aborder la question du desiste-
ment.

C. Desistemen! et İnfraction collective:

il s'agit ici du desistement volontaire qui entraine l'impunit€ du de-
linquant, quelle que soit la nature du mobile du desistement, l'agent
echappe a la peine. Mais, d'une part, il döit etre volontaire; d'autre part,
le desistement volontaire doit se situel' a la phase du commencement

32 'İbid., p. 583. on peut consulter pour plus de details: Siniscalco, La Struttura
del delitto tentato. ed...Giuffre. Milano, 1981, p. 87 et s.; Deveze, le coınmence-
ment d'execution en jurisprudence, Rev. Sc. Crim, 1981, p. Tl7 et s:; Manzini.
Trattato di diritto penale italiano. ed., Dtet, Tonno, 1981,11,p. 481 et s.; Yarinard,
etude precitee.
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d'execution, en d'autres termes, doit consister cl interrompre une activite
delictueuse avant qu'elle n'ait produit les resultats prevus par la loi en
tant que delit consomme.

Quant cl l'infraction colleetive, elle doit etre reprimee, la plupart du
temps, au stade de la pensee' criminelle qui precede la phase du com-
mencement d'execution. Dans ce cas: la, le profit du desistement sera ef-
fectivement reduit presque aneant. C'est sans doute le contraire de la
politique criminelle concemant le 'desistement. Pourtant, en matiere de
delit collectif, il semble que cette derogation aux principes soit moins
importante qu'on pourrait le croire. D'une part, II eause de la pluralite
c;l'agents, il apparait que la perpetration du delit projetee est tres probable
sinoneertaine ..D'autre part, il est II remarquer qu'en pratique les,chances
de desistement sont tres reduites, puisque les differents participants cl
l'entente ne manqueront pas de eonvaincre ıl nouveau de !'interet de
l'entreprise l'assosiE~qui tenterait de se retirer. Le legislateur est probable-
ment pousse par' ces raisons II etendre au droit eommun la notion de
eomplot ıl cause de !'infraction d'association de malfaiteurs. Puisque, le
desistement ou bien le retrait qui prend la forme d'un desistement33 n'est
pas probahle, que la certitude de la perpetration de l'infraction eolleetive
parait eta:blie et que, de toute façon, le earactere eoIleetif de l'entreprise
crimineHe engendre un danger social aecru, il parait souhaitable de repri-
mer les agissements tendant au delit avant le eommeneement d'exeeution
,des la phase de la resolution eone:rtee d'agir'.

Au fond, toute la ,theorie classique de la tentatiye est eIaboree en
tenant eompte du chemin du crime indivicluel selon lequel pour pouvoir
punir, il faut avoir la eertitude que l'individu va commettre l'infraction.
Car, dans un systeme classique, la loi penale reprime le choix d'un agis-

, sement antisocial, la punition n'est encourue que si le ehoix en question
est definitif, surtout irreversible. Donc, la liberte individueIle, la possibilite
de desistement interdit une repression des le debut du chemin du erime,
c'est-ıı-dire le commencement d'execution. QueHes que soient les diseussions
qui ont ete suscitees par la, notion de commeneement d'exeeution, c'est ce
qui justifie l'impunite de ceIui qui s'est volontairement 'desiste.

Pourtant, lorsqu'il s'agit d'un delit collectif, II vrai dire d'une infraction
d'entente, la conception de l'iter eriminis (chemin du crime) est modifee.
'Car, comme nous avons deja ecrit, l'infraction collective est consommee
des qu'il y a une entente. Puisque, le desistement parait devoir intervenir
avant la consommation du deht, il faut analyser le retrait de l'association

ssMerle-Vitu, op. cit., II, p. 64.
~t Dupeyron,. etude precitee. p. 367.,
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ou bien de 1'entente comme un etat de repentir35. Mais, comme on le sait,
le repentir intervient, au contraire du desistement, apres la consommation
de l'infraction, et est, la plupart du temps, inoperant, c'est-a-dire qu'il
laisse subsister la r~sponsablite penale du delinquant. Ce repentir ne sera
donc pas apte a detruire toutes les consequences de l'infraction, d'rme part.
D'autre part, la repression tres precoce reduit considerablement la pos-
sibilite du desistement. De plus, cette solution est critiquahle au point de
vue de la politique criminelle. Car, les deliİıquants, qui n'ont pas entre-
pris la consommation proprement dite de l'infraction, seront incites a aller
jusqu'au bout par cette solution sans avantage. Sou.s la lumiere de cette
politique criminelle: le legislateur français a reprime certains crimes contre
la surete de l'Etat d'autant moins severement que les delinquants etaient
plus eloignes de la consommation du celui-la. Par contre, dans les autres
infractions d'entente, cela n'est pas prevu. Mais le desistement peut ette
considere comme une circonstance attenuante.

Cependant, si 1'on recourt a la notion du retrait, on parvient il. una
autre condusion. Car le retrait a un effet strictement individueL. Or, il
convient de detruire 1'association pour que la resolution concertee ne se
manifeste pas par actes. Donc l'impunite doit etre logiquementatt~cMe
a la fois il. un retrait de L'association et surtout a la disparition de cette
association. Or, La.denonciation doit seule assurer l'impunite. il s'agit ici
de la denonciation emanant des coupables eUx-memes. Cette denonciation
est encouragee dans certains cas par le legiS'late.urqui assure aux denoncia-
teurs le benefice d'une excuse absolutoire ou attenuante. Par exemple, les
artides 101 (infraction il la surete de l'Etat), 138 et 139 alinea 5 (faux-
monnayage et contrefaçon du sceau de l'Etat), 247 alinea 2 (evasion favo-
risee), 266 et 267 (association de malfaiteurs) ,358 et 435 du Code penal
français (destruction par explosifs). Cependant, ces textes ne manquent
pas de coherence. Parfols l'excuse n'existe que si la denonciation a lieu
avant la perpetration de l'infraction (art. 247aL.2), ou avant toute poursuite
(art. 266et 267); dans les autres cas, la denonciation meme posterieure aux
poursuites est admise, mais alors le dEmonciateur doit, en plus, procurer

35 İbid., p. 367.
35a L'artic\e 266 du Code penal français est d'abord modifie par la 19i n. 81-82 du 2

fevrier 1981. Mais, puis, il est abroge par la 19i n. 83-46<3 du 10 juin 1983 en
raison de l'hostilite du legislateur de 1983 a l'egard de textes adaptes en 1981.
Cependant, ensuite, la 19i n. 86-1019 du 9 septembre 1986 (Journal officiel,. LO
septembre 1986, p. 10954) a retabli cet article qui incrimine l'association de
malfaiteurs en vue de preparer l'un au moins des deHts suivants: proxenetisme
prevu par les articles 334-1 et 335 du Code penal, vol aggrave de l'article 38.2,
alinea 1 ou 2, destroction ou deterioration aggravee de l'artıcle 435 OU

extorsion de l'article 400, alinea 1, du Code penal. Cette association est punissable
d'un emprisonnement de un il. cinq ans et d'una amenda de 5000 il. ooסס10 francs.
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l'arrestation des autres coupa'bles. En outre, l'excuse est absolutoire en
regle ,generale, par exception pour les infractions contre la surete de l'Etat,
elle n'a cette valeur que si elle intervient avant la perpetration des cri-
mes ou des delits; posterieure, l'excuse est seulement attenuante36•

Le desistement volontaire est a !'iter criminis individuel ce que cette
notion de la denonciation est a l'iter criminis collectif. Elle peut assurer
l'impunite totale lorsque la denonciation permet d'empecher les autres
de1inquants d'aller jusqu'au bout. Au contraire, lorsque !'infraction est
consommee, l'excuse parait changer de nature. Le caractere ~bsolutoire
au attenuant depend alors de la plus au moins grande importance que
l'on attache a l'arrestation des coupa!?les. D'ailleurs, a eause de son ap.
parition posterleure il. l'entente (en d'autres termes, la consommation du
delit) , la denonciation ne peut naturellement pas avoir pour effet de
detruire le earaetere delictueux de l'aete et, bien entendu, la culpabilite
de l'auteur. En eonsequenee, en raison de la precocite de !'inerimination,
La denonciation devient une exeu:ıe absolutoire qui, sens supprimer la
eulpabilite du delinquant, lui assurera l'impunite37•

On voit que, malgre l'aneantissement des possibilites de desistement,
si l'a-gent abandonne le projet criminel, il doit pouvoir eehapper ıl la repres-
sion. En effet, en cas d'une infraetion d'association, d'entente, l'exeuse de
denoneiation a un caraetere gem~ral. Cependant, pour faire eehapper a
la repression le eoupable ayant participk ıl un delit eolleetif, la loi est
plus exigeante qu'elle ne l'est pour le delinquant agissant seuL.Par contre,
en cas d'un simple accord en vue de eommettre une infraetion, en fonetion
de la tMorie de la tentatiye, l'aetivite des agents n'est reprehensible que
dans un temps proehe de la eonsommation. C'est pourquoi, une denoneia-
tion anterieure ıl la eonsommation du delit a une valeur peu pratique.
Car, avant la tentatiye, aueun acte n'est punissable, done la dimonciation
n'assure aucun iteret38•

D. Prescriptİon et İnfraction coııective:

En matiere penale, la preseription est une des raisons de l'extinction
de l'aetion publique. C'est pourquoi, il faut examiner la duree des infrac-
tion d'entente. En effet, l'association parait tanrot durable, tantôt breve.
Par exemple, selon l'articIe 265 du Code penal, l'association de malfaiteurs
est punissable qu'elle qu'en soit La duree39• il en resulte, s'il s'agit d'une

36 Merle-Vitu, op. cit., II, p. 248. Les articIes 265, 266, 267 et 268 sont modifies par
la 19i n. 81-82 du 2 fevıier 198L.

37 Dupeyron, etude precitec, p. 368.
38 ibid., p. 369.
39 Gayet, op. cit., p. 214; Vitu, op. cit., ı. n. 207 et s.
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infraction continue selon la doctrine qu'on ne peut imputer la continuite
de l'infraction au delinquant que dans la mesure ou celui-ci l'a provoquee
par des actes de volonte reitkres40• La jurisprudence a une tendance positive
a cet egard. Alors, le point de depart du delai de prescription de l'action
publique deviendra le jour de la cessation de l'entente.

E. Collectivisa.tİon de la responsabilite penale au point de vue du fait
matl~riel:

Dans le droit contemporain, en principe, la responsabi,lite pemale pese
sur ceux qui ont joue un rôle, direct. ou indirect, dans la realisation de
l'infraction. Tandis que la repression etait frequemment etendue dans les
civilisations primitives il tous les proches du coupable d'un acte inerimine.
La portee de la responsa1bilite s'elargissait alors jusqu'a prendre la forme
d'une responsabilitk coIlective. Cette conception revolte particulierement
la conscience moderne qui est attachee au principe de la responsabilite
des peines. D'apres ce principe, la justice impose de traiter chacun selon
ses oeuvres. Pourtant, H faut bien reconnaıtre que cette pratique primitive
et impitoyaible n'a pas ete sans laisser certains vestiges qui persistent
encore de nos jours.

En effet, le developpement historique de la responsabilitk penale est
interessant. Car, il l'origine, la responsabilitk s'est presentee historique-
ment sous une forme collective. On peut dire qu'eUe est a l'aube du droit
pı:mal ainsi que la propriete coIlective il l'aube du droit civil. Sous sa forme
la plus absolue, la responsabilite en question est celle que supporte le
groupe social auquel l'auteur appartient. Tandis que les autres membres
de ce groupe n'ont pris aucune part directe dans l'infraction commise. Par
exemple, l'appartenance il une race maudite suffit pour etre amene a
payer l'acte de l'un que'1conque des siens. Tant que la peine ne pou,rsuit
qu'un but de vengeance ou d'intimidation, la responsalbilitk collectiye fait
partie intkgrante du systeme41• Car, dans la mise en oeuvre de la vengeance
privee se manifeste une e.troite solidarite active et passiye du groupe. La
vengeance cherche il atteindre non seulement le coupable, mais ses proches,
son chef, les membres les plus importants du groupe42•

Autrefois, il y avait la responsabilitk fami'liale dans presque toutes les
sadetes primitives. Hors des limites de .celle-Ia, quand on commet une
infractionj certains elements peuvent rester non identifies parmi un groupe
precis, par exemple, population d'un territoire, ha:bitants d'une cite , mem-

40 Merle-Vitu, op. cit., I, p. 574 et S.

41 Imbert-Levasseur, op. cit., pp. 193, 194, 219.
42 Stefani-Levasseur-Bouloc, Droit penal general, Paris, 1984, p. 400.
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bres d'une corporation, etc... Dans ce cas la, la responsabHite penale
s'etend generalement et automatiquement a l'ensemble du groupe, chez
tous le~ peuples, dans l'etat du pre-droit domine surtout par les concep-
tions religieuses._De nombreux siecles, qui ont precede la periode histori-
que ont connu des forrnes de responsabilite collective etendue et n'ont pas
distingue entre participants et non-participants au crime, meme entre
coupables et inI}ocents. On rencontre des exemples de ce genre dans le
droit grec et dans le droit romain archaıques43•

En France, en 1789, la responsabilite collective a du disparaitre. Mais
ella re~urgi dans la 19i du ler vendemiaire AN IV dont l'artide 2 dispose
que:

"Dans les cas ou les habitants de la commune auraientpris part aux
delits commis sur un territoire par des attroupements au des rassem-
blements, cette commune sera tenue de payer il. la Republique une amende
d'un montant egal au montant de la reparation principale"44.

Le droit penal contemporain considere sans aucun doute la responsabi-
lite collective ou bien la responsabi'lit€ par contagion comme une institu-
tion surannee, abolie, propre aux epoques barbares. En effet, la responsabi-:
lite morale de l'agent et la personnaılite des peines sont des axiomes fon-
damentaux des legislations modernes. Le pmgres a consistk a rendre
progressivement la responsa:bilire individuelle afin que chacun n'ait a
repondre que de son propre fait45 et que nul ne doive supporter de peine
du fait des agissements d'autrui.

Cependant, certaines forrnes attardeeş subsistent ou tendent a reap-
paraitre a l'epoque moderne, c'est-a-dire que la responsabilite collective
est loin d'etre un souvenir regrettable. La regle antique des luttes entre
clans n'a pas completement disparu a notre epoque. Selon cette regle, les
membres du groupe social auquel appartient le ma1faiteur, pouvaient tous
etre appeles' a supporter la responsabilite penale de ses actes46• Pour
preciser la question, il faut un peu etudier\la tMorie de la partidpation.

a) La cuJpabilite ct la participation au fait collectif:

Comme on le sait, la culpabilite est une notion complexe dans le
droit penal , qui comporte un aspect materlel (participation physique a
!'infraction) et un aspect moml (participation fautive). Autrement dit,
la premiere condition d'existence de la culpabilite est une relation mate-

43 Lebigre, Quelques aspects de la responsabilite en droit romain classique, Pari,.
1967, pp. 11-13.

44 Imbert-Levasseur, op. cit., p. 220.
4, Stefani-Levasseur-Bouloc, op. cit., pp. 397-399.
4£ Imbert-Levasseur, op. dt., p. 221.
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rielle entre l'infraction et la conduite personnelle de l'auteur. En d'autres
termes, il faut etablir avec certitude cette relation personnelle de crimina,.
lite qui a deu.x criteres lies l'un il l'autre. Le premier critere est la relation
de participation, le deuxieme, la relation de causalitk. Cette question de
la relation de participation se complique lorsque l'infraction a ete comınise
en cooperation avec plusieurs personnes. Car, il s'agit alors de demarquer
et d'individualiser le fait personnel qui est ainsi .enehevetre dans le fait
d'autrui ou dans le fait coHectif47•

En particulier, s'il s'agit des infraetions coIlectives, de nouveau.x
problemes juridiques surgissent sur ce point. A ce propos, l'une des deux
options qui.viennent tout de suite a l'esprit est la responsabilite individuelle
de ehaque membre du groupe en fonction de la part qu'il a prise a l'aetion;
l'autre, la responsabilite eolleetive de tous les participants. Les penalistes:
c1assiques ont pris parti pour la premiere solution. Car, elle etait eompatihle
avec le principe de l'individualisation de la peine. De plus, la deuxieme.
solution avait fourni trop de facheu.x exemples dans le processus historique
de droit pena1. Cependant, sous la pression de la logique des faits, ce.
- principe n'a pas. resiste longtemps. En effet, au debut du XXO siec1e, le
penseur FAUCONNET disait que tous les efforts d'individualisation de
la responsabilite consacraient, non pas un progres, mais un affaiblissement
extreme, de La responsabilite qui est collective ct communiquaıble par
nature. C'est pourquoi, la l€~gislationmoderne apporte a l'heure actuelle,.
des breches qui ont tendance a s'elargir, a cette conception individua-
liste et egalement et parallelement les criminalistes contemporains pa-
raissent sollicites par la tentation de tirer des conseqU'encesplus etendues
du caractere eollectif de l'infraction48•

En resume, quand une infraction est eommise par plusieurs delin-
quants, selon la theorie de la complieite et de la coaction, on recherche
les personnes qui ont partieipe et larepression n'est plus subordonnee au
seul accomplissement de l'acte illicite. Cette repression s'etend au dela.
de l'auteur principaıl. Selon la tMorie dont il s'agit, il faut etablir la distine-
tion entre l'auteur, le' complice et le comparse. De plus, ~omme il arrive
le plus souvent, il est difficile d'identifier les personnes qui ont eontribue
a l'aecomplissement de l'aete inerimine, en particulier lorsqu'il s'agit d'une
infraction eommise en groupe, la determination des participants a l'aete-
incrimine est parfois impossible, difficile ou meme inutile. Alors, il con-
vient seulement de rechercher les participants au groupe. Aussi, afin de
ne pas laisser impunies certainE:s infractions, la legislation française tend
a ne plus subordonner la penalite, la repression il la manifestation de

47 Merle-Vitu, üp. cit., I, pp. 607-612..
48 İbict., pp. 622-623.
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LO

l'aeeomplissement. de l'aete' materiel ou de la eomplieite. C'est-cl-dire, en
d'autres termes, que la participation est deplacee cl eet egard. Done, la
participation cl l'aete incrimine n'est plus reprehensible, mais la participa.-
tion et l'appartenance au groupe49•

b) L'appartenance a Wl groupc:

En ineriminant l'appartenanee au groupe, auteur de l'infraetion et non
l'aeeomplissement des aetes eonstitutifs de cette' demiere, le legislateur
cree Un eritere de partieipation punissa:ble. En effet, le fait d'etre volon-
tairement present au sein d'un groupe lors d'une aetion infraetionnelle
provoque dans eertains eas preeis des eonsequenees penales. Au fond, il
s'agit iei d'une degradation du fait materiel dans la theorie de la participa-
tion.

aa) L'appartenanee cl un groupe eonstitue une infraetion specia1e
dans dertains eas:

Le fait de participer a. un groupe delietueux eonstitue parfois une
infraction distinete independamment des peines eneourues cl l'oeeasion
de ehaque delit commis au sein de eette organisation, pourvu que l'appar-
tenanee augroupe et la participation cl l'infraction eortımise par ee groupe
soient etabIies. Quand le legislateur reprime specialement un delit eommis
en groupe, eette tendanee parait assez forte. VoiCi les infraetions principa-
les a ee sujet:

1 - Le eomplot/ Les eomplots dits simpİes ou bien aggraves sont
prevus par les artides 87 et 94 .du Code penal français. Ces deux types
de eomplots, qui pr-2cedcnt İ'attentat ont poul' but eertains crimes politiques
dans la realisation progressive d'wıe entreprise eontre la surete de l'Etat.

Leselements eonstitutifs sont au nombre de quatre: la resolution
d'agir qui implique une volante precise. Cette resolution doit etre coneertee
entre deux ou plusieurs personnes, e'est-a-dire qu'il faut une reunion
,de volontes dans un meme but. Cette resolution doit etre arretee entre
les eanjures et enfin lıe eomplot doit avoir un but partieulier"°.

2 - Formation de bandes armecs: les artieles 95, 96 et 101 aL.4 du
Code penal sont relatifs a l'organisation de bandes armees. il s'agit, ici,
d'une organisatian hierarehisee qui a un blİt partieulier. En effet, ee but
doit etre de troubler l'Etat par l'un des moyens suivants: l'un des erimes
prevus par les articlEs 86 et 93; l'envahissement, le pillage ou le partage
des proprietes publiques ou privees; le fait de faire attaque ou resistance
envers la foree publique agissant contre les auteurs de ces erimes.

4~ Dupeyron, €tude precitee; p. 372.
50 Goyet, ap. cit., p. 25; Vitu, op. cit., nos. 75 et s.
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Le texte permet de reprimer des faits d'assistance ci la bande armee
en dehors des cas de complicire ordinaires, cl la condition que les auteurs
aient agi volontairemetıt et en connaissance de cause. De plus, ce qui es!
important pour nous, les subalternes, qui n'ont exerce aucun commande~
ment ni emploi dans la bande, sont punis.

II faut noter que,dans un tres recent passe, divers textes admettaient
que les membres d'une bande ayant commis ou tente certains' crimes
etaient punissables du seul fait qu'il appartenaient ala bande. Par exemple,
l'article 97 (abroge par l'ordonnance du 4 juin 1960) disposait que:

"la peine de mort sera appliquee sans distinction de grade il. tous les
individus faisant partie de la bande et qui auront ete saisis sur le Heıı
de reunion seditieuse".

3 - 'Organisation de mouvements insurrectionnels: l'art. 99 du Code
penal français punit de la peine de mort50a ceux qui ont dirige ou or-
ganise un mouvement insurreCtionnel ou qui lui ont sciemment et volon-
tairement foumi ou procure des armes, munitions et instruments de crime,
ou envoye des subsistances ou qui ont, de toute maniere, pratique des
intelligences avec les directeurs ou commandants de mouvement. Le legis"
lateur a voulu ainsi atteindre ceux qui apportent en connaissance de
cau8e une aide quelconque cl l'insurrection sans commettre d'actes de
complicire caracterises.

4 - Participation cl l'attroupement: Aux termes de l'art. 105 du Code
penal français, toute personne non armee faisant partie d'un attroupement
arme ou non arme ne l'aura pas a:bandonne cl la premiere sommation sera
punie.

5 - Coalition de fonctionnaires: Varto 123 du Code penal français
punit d'un emprisonnement de deux a six mois et, en outre, facultative-
ment, de l'interdiction des droits civiques et de tout emploı public pendant
dix ans, tout concert de mesures contraires aux lois, pratigue soit par la
reunion d'individus ou de corps depositaires de quelque partie de l'autorite
publigue, soit par deputation ou correspondance entre eux.

6 - Association de malfaiteurs: Le Code penal français avait puni
l'association de malfaiteurs afin d'atteindre les bandes organisees qui re-

roa La peine de mort est supprimee, en Franee, par la Loi nO. 81-908 du 9 octobre
1981. Mais, le h~gislateur français s'est contente de la supprimer .et n'a prevu
aueune peine de substitution. Desormais, d'apres. l'article 3 de la 19i du 9
octobre 1981, dans les dispositions legislatives en vigueur. toute referenee a
la peine eapitale doit etre remplacee par La reclusion criminelle ll. perpetuit~
pour les erimes de droit eommun, et par detention eriminclle a. perpetuite poul'
les erimes de nature politique.
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pandaient la terreur dans les campagnes it la £in de la Revolution. A la
suite de cette repression, ces bandes avaient rapidement disparu. Cepen-
dant, il s'etait forme des sortes d'associations anarchistes ayant pour but
la propagande par le fait. Le legislateur, pour les reprimer, a modifie le
texte des anciens artides 265 il 268qui ne repondaient plus aux necessites
actueIles de la defense sociale, le 18 decembre 1893.Le nouveau texte des
artides 265 ii 267punit l'association meme non organisee, la simple entente
qui ont pour but de commettre ou de preparer des crimes contre les biens
ou les personnes.

Le nombre des affiHes et egalement la duree fixee ii l'association ou
l'entente ne sont pas importants. Le concours' de deux personnes suffit
pourvu qu'on demontre. la resolutlon d'agir en commun, l'accord pour
passer it l'action exterieure par la commission d'infraction51•

bb) La participation il une activite collective cOnStltue'une circons-
tance aggravante dans certains cas:

Afin de reprimer certai,nes infractions, le legislateur a eu une tendance
ii aggraver les responsabilites personnelles de ceux qui participent ii une
activite coIlective. D'ai1leurs, les positivistes preconisaient la generalisation
de cette solution ii tous les cas de co~pEci1k52.

A premiere vue, les considerations les plus edatantes de cette tendance
sont les suivantes:

1 - Rebellion: Le Code penal français punit la rebellion en vue
d'assur.er le respect dıl aux fonotionnaires et agents de la force pubEque
lorsqu'ils executent les ordres de la loi de l'autorite (art. 209). Si cette
rebellion est commise par une reunion de3 it 10 personnes ou,plus de 20
personnes, cela constituera une circonstance aggravante (art. 210, 211
et 214).

On voit bien qu'ici, le tröubl1e social issu de l'agissement collectif est
entierement impute ii chaque individu. Cela apparait avec une nettete
partlculiere. Car, lorsque l'intensite des participations individueIles it l'in-
fraction collectiye est connue, le droit positif français n'en tient, en principe,
aucun compte. C'est pourquoi, selon les artides 209 et 214, les individus
non arme.,s encourrent la meme peine que s'ils avaient" ete armes. il est
donc caracteristique que la criminalite propre des membres du groupe
est determinee collectivement en fonetion de la criminalite du groupe.

2 - Mendicite: La mendicite consiste it soHiciter du public, dans un
interet personnel, des secours gratuits. SeIon la loi penale, la mendicite
en reunionconstitue une circonstance aggravante (art. 276).

~L Goyet, 'op. cit., p. 214; Vitu, op. cit., 1., nO'. 208, 209.
.sı Merle-Vitu, op. cit., l, P. 624.
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3 - Viol: Le viol est un acte exerce directement sur une personne
et de nature il porter atteinte il sa pudeur, sans qu'il y ait a distinguer
s'il est commis puhliquement ou non. Si cette infraction est commise, ou
en c.o-activite ou bien en complicite, cette situation coW?tituera une cir-
constance aggravante (art. 332du Code penal, modifie par la loi n° 80-1041
du 23 decembre 1980).

4 - Vol: Le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui
(art. 379 du Code penal). Les elements constitutifs communs de tous les
vols sont au nombre de quatre: il doit y avoir eu soustraction; cette sous-
traction doit avoir ete frauduleuse; elle a du avoir pour objet une chose
mobiliere; la clrosesoustraite devait appartenir il autrui.

Comme on le sait, il y a plusieurs circonstances a-ggravantes relatives
au mode d'execution du vol. Une, de celles-ci est sans doute le vol commis
en activite. Cependant, la circonstance que le vol a ete commis par deux
ou plusieu:rs personnes n'aggrave nllfraction que si elle est accompagnee
de la reunion de trois circonstances suivantes; effraction interieure ou
exterieure dans un local d'habitation ou un lieu ou sont conserves des
fonds, valeurs, marchandises ou materiels, ou bien nuit, ou bien violence.
II faut que le vol meme ait ete execute par plusieurs auteurs; il ne suffirait
pas que l'auteur unique eut .des complices (art. 382,modifie par les lois
n° 81-82 du 2 fenier 1981 et 1.0 juin 1983)53.

5 - Pillage: Malgre l'abrogation de l'ancien article 97dont nous avons
parle plus haut (abroge par l'ordonnance du 4 juin 1960), il existe encore
des cas dans lesquels le droit positif français inerimine gravement la
participation il un groupe generateur d'une infraction. C'est ainsi que selon
l'artide 440: .

"Tout pillage commis en reuniori ou bande et il. force ouverte sera
puni de la reclusion".

Or, la doctrine considere que le seul fait d'avoir fait parti e de la bande
est un acte de complicite dan~ les actes commis par celle-ci.

Le pillage signifie la devastatio):l accompagnee de vol. II faut signaler
que le degat se distingue du pillage. Car le degat constitue une destruction
sans profit pour personne. Avant la modification par la loi n° 70-480 du
8 juin 1970, rarticle 440 du Code penal punissait meme le degat. Les
degats causes aux biens dans les conditions memes de ıiarticle 440, en
d'autres termes, en reunion ou en bande et il force ouverte, se trouvent
vises par l'article 314, (abroge en 1981), tel qu'il resulte de la loi susvisee
du 8 juin 1970. Car l'article 5 de cette loi a-supprime du texte de l'artiele

53 Goyet, op. cit., pp. 645, 656.
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440 les mots "tout degat" :reduisant ainsi le ehamp d'applieation de ce
dernier au pillage proprement dit54• D'aileurs eet artiele est aborge par la
Loi n° 81-82du 2 fevrier 1981.

Le pillage d'objets m<Ybiliers,quelsqu'ils soient, est le premier element
de ce erime. Deuxiemement, il faut que l'infraetion ait ete eommise par
plusieurs personnes :reunieset usant de moyens violents. Cependant, peu
importe que les ineulpes aient ete armes et aient exeree des voies de fait
sur les personnes.

On voit de' plus que l'artiele 440 expose tous les participants il une
peine de dix a vingt ans de reelusion enmineHe. il est remarquable que
e'est la peine attachee a tout acte de violenee55•

cc) L'appartenanee active il un groupe entrain'e une responsabilite
des agissements eolleetifs dans eertains cas:

De nos jours, eertains text es permettent d'imputer aux membres d'un
groupe les eonsequenees penales des agissements eollectifs. En effet, l'obli-
gation de demontrer la participation effeetive de ehaeun aux faits qui
font l'objet de la paursuite n'est pas neeessaire. Le legislateur a utilise
une teehnique particuliere de deux sort-es pour imposer eette solutian. ,Le
legislateur a voulu etablir, en premier lieu, une presamptiari de participa-
tion deduite de l'appartenanee au groupe; en deuxieme lieu, assimiler
l'appartenanee au groupe il la participation il l'infraetion~.

1 - La participation p:reSUffiee:erimes de guerre: l'art ler de la loi
du 15 septembre 1948 utilisait l-e premier, e'-est-a-dire le systeme de İa
presomption de participatian en vue de reprimer les erimes de' guerre.

En effet, un retour vers la eollectivisation de la responsabilite penale
avait ete introduit en Franee par eette loi. Elle etait destinee il faeiliter
la repression des abominables massacres dont les troupes nazies s'etaient
tendues eoupables a Aseq, a Tulle, ilOradour-sur-Glane, 'ete ... Selon l'artiele
ler de la loi du 15septembre 1948:

"Lorsqu'un des crimes de guerre est imputable a l'action collactive d'une
formation ou d'un groupe faisa.ntpartie d'une organisation declaree
criminelle (tel etait le cas, par exemple,. pour les Waffen SS) par le
Tribunal militaire international (Tribunal de Nurembergl a,gissant en
vertu de l'acte du 8 aoüt 1945, tous les individus appa.rtenant a cette
formation ou a ce groupe peuvent etre consideres comme co-auteurs a
moins qu'ils n'apportent la preuve de leur incorporation forcee et de
leur non-participation au erime".

64 Thid.. p. 006. Imbert-LevaSS€ur, op. cit., p. 223; voir, reference n. 30.
115 Stefani-Levasseur-Bouloc, op. cit., p. 398; vOir, referenca n. 30'
!lll Merle-Vitu, op. cit., I, p. 625.
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Et egalement, l'artic1e 2 precisait et disposait encore:

"Pour l'application de l'articIe preeedent, sont consideres eomme coupables
de l'action collective de la formationou du groupe envisages, les erlmes
de guerre eommis par ses membres dans la meme region, meme isolement
ou de leur propre initiative, lorsque, par leur importanee, leur gravite,
leur repetition .ou par le nombre des victimes, ces actes constituent le9
elements d'une action d'ensemble".

Ces dispositions furent abrogees par la loi du 20 janvier 1953 pendant
que le proces du massacre d'Oradour etait en cours. Car, elles avaient ete
vivement critiquees en doctrine, d'une part; la jurısprudence se montra,
a juste titre, tres reticente pour ses appılications, d'autre part~7.Cependant
certains ecrivains (en particulier, IMBERT et LEVASSEUR) meme ac-
tuellement estiment qu'elles etaient peut-etre moins insolites qu'elles ne
le paraissaient au premier abord, car, chaque fois qu'eIles mettent en
cause le maintient de l'ordre public, le principe de la responsa1biliteindivi~
duelle est quelque peu malmenew.

Ce qui est remarqua'ble ici c'est la technique que l'on a utilisee. Elle
etait tres originale. Car la participation a l'infraction etait presumee du
fait de l'appartenance au groupe. D'ailleurs, H s'agissait ici d'un groupe
constitue dont les membres etaient connus et identifies a l'avance (ainsi
une unite de l'armee). Dans de teHes hypotheses, le rattachement au
groupe n'a pas a etre effectue, mais est plutôt preetabli. Lorsqu'une ou
plusieurs infractions sont commises par un tel groupe ou par certains de
ses membres, il cause de diyerses difficultes ou de la solidarite des membres
du groupe, le legislateur tente de sanctionner tous les membres du groupe.
il desire que la responsabiııte pena~e soit simplifiee et collective et que
tous les agissements juges particulierement intolerables soient reprimes
beaucoup plus facilement59•

On voit bien, au point de vue de l'imputation materielle du resuıtat
de l'infraction collective, que la 19i n'h€site guere lorsque le degre de
partkipation parait apriori difficHe a connaitre ou a fortiori ne peut etre
determine. En d'autres termes, lorsque le degre de participation est inde~
terminable, cette tendance s'impose. ear, H va de soi qu'on ne peut tenir
compte de leur intensite. Le droit positif français manifeste alors une
tendance tres nette a ne tenir aucun compte du degre de participation
de chacun a l'agissement illicite et a imputer le fait illicite du groupe
il ses membres. C'est-a-dire que, dans toutes les hypotheses envisagees,
la 19i ou la jurisprudence françaises repriment la participation au groupe

a7 İbid, p. 625; Imbert-Levasseur, op. cit., p. 222; Dupeyron, etude preeitee, p. 376.
l\8 Imbert-Levasseur, op. eit., p. 222.
l\8 Dupeyron, etude precitee, p. 378.
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sans tenir compte de l'irıtensite des participations individuelles it l'infrac~
tion commise. Pour bien synthetiser en peu de mots et en une phrase
celebre, il est possible de dire de l'in'fraction collectiye que chacun en a
sa part et que tous l'onı toute entiere60• C'est pour cela que la loi du 15
septembre 1948declarait:

"tous les individus appartenant ıl.eette formation ou a ee groupe peuvent
etre eonsideres comme eo-auteurs".

D'ailleurs, en matiere de pillage, l'article 440 du Code pena160a prevoit
une disposition analogue ainsi que les anciens articles 76 et 97.

Pourtant, l'article 2 de cette loi avait du restreindre les limites du
groupe dont les membres etaient punissables' de peur que' La repression
de mefaits commis par quelques uns ne s'abatte sur une foule d'individus.
En effet, lorsque les membres du groupe ne sont pas connus il l'avance
pour reprimer, il y a licu de rechercher qui a participe au groupe; ainsi
le lien de participation n'a pas demesurement relache. Au contraire, quand
cette appartenance est preetablie, il convient de restreindre les dimensions
du groupe si l'on ne veut pas punir des individus absolument etrangers
il l'infraction. A cause de cela les activites individuelles devaient apparaitre
comme faisant partie de l'action de l'ensemıble dugroupe reprehensible61•

En revanche, il faut etudier le probleme au point de vue de l'acte
fautif. II est hors de doute que, lorsque la participation il l'acte illicite est
deduite de l'appartenance il un groupe constitue, il est difficile de trouver
une faute apte il fonder la sanction. Aussi, ne trouve-t-on plus' en droit
positif de texte consacrant une telle forme de responsahilite. Mais, le le-
gislateur a cree ce type d~ responsabilite .il l'occasion de crimes particuliere-
ment odieux, comme les erlmes de guerre. Cependant, il l'a partiellement
attenuee. En effet, la loi du 15 septembre 1948avait insiste surtout sur le
terrain de la preuve, non sur le terrain du fond. Selon la loi, les membres
du groupe qui ont partieipe aux crimes commis par celui-ci etaient consi-
deres come auteur. Mais la sanction n'Hait pas etendue par la loi it des
membres du groupe prouvant etre etrangers au;xfaits illicites, il la condition
qu'on ne peut pas trolIver dans leur adhesian au groupe une faute
veritable au tout au moins il la condition que leur appartenance au
groupe fut exempte de toute faute62• D'autre part, s'il est admis que la
participation au groupe legitime la repression, la demonstration de l'ab-
sence de participation (en .tant qu'au~eur 'ou complice) il l'agissement
illicite du groupe doit demeurer ,sans effet sur 1'xistence de la culpa-

&lİbid, pp. 384, 385, 387.
Me. Voir, referenee n. 30.
61 İbid., pp. 378, 379.'
62 İbid., p. 379.
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bilite. Cependant, dans des hypotheses particulieres, une telle preuve est
susceptible d'entraİner l'impunite. En d'autres termes, il peut en etre
ainsi en l'absence de faute resultant de la participation au groupe lorsque
la participation il l'acte illicite est seulement presumee. C'est pourquoi la
loi de 1948 a admis que la preuve de l'absence de participation il l'infraction
a pour effet d'ecarter la responsabilire des membres du groupe lorsque
leur incoı-poration avait ete forcee63•

Cependant, cette loi etait, il juste titre, vivement critiquee, parce
qu'elle allait dans certains cas beaucoup plus loin en ce sens qu'elle im-
putait il la fois il tous les membres du groupe les faits illicites' de ce
dernier et a l'action collective de la formation ou du groupe envisage
les crimes de guerre commis par ses membres dans une meme region
meme isolement ou de lıeurpropre initiative.

2 -L'assimilation entre l'appartenance au groupe et la participation:

Le regime le plus interessant et edatant est, il ce sujet, sans doute le
cas d'actions commises en groupe et en bande prevues par les articles
313 et 314 du Code penal français. C'est pourquoi, ces articles vale!1t d'etre
etudies, en particulier le dernier.

u -' Crimes et delits commİs en bande:

Lorsque les infractions prevues par les artides 295 a 312 (meurtre,
assassinat, parricide, infanticide, empoisonnement, menaces, blessures et
coups volontaires non qualifies meurtres) sont' commises en reunion se-
ditieuse, avec rebellion ou pillage, les chefs, auteurs, instigateurs ou pro-
vocateurs de la reunion sont punis comme coupables de ces crimes et
delits selon l'artide 313 du Code penal. Peu importe qu'ils n'aient pas pris
part personnellement aux actes commis, ou meme qu'ils n'aient pas pousse
les auteurs a les commettre. Le legislateur apporte ici nettement une
derogation au principede la responsabilire penale et aux regles de la
complicite pour assuter le maintien de l'ordreU4

•

En effet, cet article est a cet egard significatif. Car, le legislateur va
phıs loin, puisqu'il impute a chaque membre du groupe non seulement les
agissements de ce groupe, mais, a notre avis, encore des faits individuels
dont les agissements du groupe n'ont ere que l'occasion. L'arlicle susdit
impute "aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs" des reunions

63 İbid., PP. 381, 382.
£4 1mbert-Levasseur, op. cit., p. 222; Merle-Vitu, op. cit., ı. P. 625; Goyet, op. cit.,
p. 478. Vitu, op. cit., I, n. 146, II, n. 1747. Les articles 305, 306, 309,310, 311 et 312
sont modifies et les articles 307 et 308 sont abrog~s par la loi n° .81-82 du 2

fevrier 1981.
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seditieuses accompagnees de. rebellion ou pillage, les crimes et dımts
commis au cours de ces reunions, rebellions ou pillages. il n'est alors plus
tenu compte de la part personnelle prise dans la realisation de ces crimes.
C'est-a-dire que, d'apres l'article, les chefs de la foule en rebellion sont
ainsi rendus personnellement responsa'bles des exces auxquels cette foule
se livrera65

•

C'est ainsi que l'article apporte encore une derogation aux regles de
Lacomplici1k.Car, il assimile aux auteurs materiels des coups et blessures,
par exemple, les provoçateurs ou les instigateurs, qui n'auraient ete que ,
des complices en application de l'article 60 du Code penal français66•

A noter que, plus le lien entre la faute de participation et les faits
licites est etroit, moins les solutions sont critiquables. Ainsi, lorsque cette
faute traduit une veritable adh€sion aux agissements du groupe et une
aide morale a celui-ci, elles ne paraissent pas, en principe, exorbitantes
(outrancier~s). Par exemple, ce lien paraiı etre, apriori, moins relach€
dans les infractions qui sont commises par une association, une bande ou
a la suite d'tine entente que dans celles qui sont le fruit d'unereunion.
Mais, au contraire, elles 'ne semblent pas defendables lorsque ce lien est
trop tenu et faible comme dans le cas prevu par l'artide 31367

•

b - Actions commİscs en groupe (10İanti-casseurs):

,Le projet gouvernemental qui est devenu "la 19i tendant .a reprimer
certaines form es nouvelles de delinquance" (La 19i n° 70-480 du 8 juin
1970, plus connue sous la nom de 19i anti-casseurs dans le' public) sopleva
une grande emotion lorsqu'il apparut qu'il risquait d'instituer certains
cas de responsabili1k collective. En effet, l'art. 314 du Code renal, issu de
ladite loi, prevoit, des assimilations de moindre por1ke, soit a l'egard des
instigateurs ou organisateurs de certaines actions collectives, soit meme
a l'egard des simples membres du gröupe68

•

as Dupeyron, etude preciMe. p. 285; Vitu, op, cit., I, n. 146, II, n. 1747.
eli Stefani-levasseur-Bouloc, op. ciL, nos. 250-253; Vitu, 'loc. cit.
87 Dupeyron, etude precitee, p. 380; Vitu, loc cit.
eli On peut consulter pour plus de details: Elin, Commentaire de la loi nO 70-480
du 8 juin 1970 tendant a. reprimer certaines formes nouveııes de delinquance.
Semaine juridique, 1970. I, Doctrine, p. 2348 et S.; Bouzat, La loi du 8
juin 1970 tendant a. reprimer certaines formes nouveııes de delinquance,
(dite 19i "anti-easseurs"), En hommage a. Jean Constant (Melanges Constantl,
Faculte de Droit de Lii:ıge,Belgique, 1971, pp. 51-67; Chavanne, Revue de Science
Criminelle et de droit penal compara, 1970, pp. 889-891-; Colliard,' LibertEıs,
publiques, Paris. 1972, pp. 602-606; Doıı, La loi "anti-easseurs", Gazette du
Palais, 1970, 2 erne sem., pp. 54-60; Duffar, La loi "anti-easseurs," Revue de droit
public et de science politique, janv/fev., 1972, pp. 49-104; Imbert-levas.c;eur, op.
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Au fond, La 19i du 8 juin 1970 ne comporte que six artıdes creant,
modiHant ou corfı.pletant des incriminations qui, n'ayant d'autre lien entre
eux que le but poursuivi par le legislateur, s'inserent dans le Code penal
français, cl l'exception du demier artiele. on peut toutefoıs dire que la
disposition fondamentale de cette 19i est dans son artiele ler. Cet artiele
donne une vie nouvelle a l'artiele 314 du Code penal, abroge depuis 1939
et reste vacant, qui .vise la repression des violences et degradations ou
destructions comm1ses, soit cl la suite d'actions dites de commando, soit
du fait d'un rassemıblement illicite ou interdit et qui institue une responsa-
bilite pecuniaire cl l'encontre des auteurs de ces violences ou destructions.
D'ailleurs, c'est seulement autour de' cet artiele ler (en d'autres termes
autour de l'artiele 314 du Code penal) que se sont produites toutes les
polemiques, tant dans l'opinion puhlique qu'au parlemento Tandis que les
autres artieles, qui n'interessent pas notre expose, ont ete votes sans
discussion. C'est pourquoi, nous bomerons cette etude assez detailh~e a
cet artiele ler, c'est-a-dire l'article314 du Code pena'l et nous ferons allusion
aux controverses, aux hesitations qui temoignent d'ii1quietudes juridiques,
dans la mesure ou elles apparaitront utiles et riecessaires pour eelairer
notre expose.

Cette 19iest sans doute, en premier lieu, destinee cl reprimer les actions
vialentes, trap frequentes, menees par des individus sous l'anonymat d'un

cit., pp. 63, 223; Delmas-Marty, Les chemins de la repression, Paris, 1980, pp. 43-48;
Lambert, Revue de la police nationale, oc/nov., 1970, pp. 7-22-; Merle-Vitu, op.
cit., I, p. 625; Gayet. op. cit., pp. 478-488; Soofani-Levasseur, op. cit., p. 250 et
s.; Semaine juridique, 1972, Gazette du Palais, 1972; Vitu, op. cit., I, nOs. 157
et S.; Delmas-Marty, op. cit., pp. 43-44. L'article 314 du Code penal français elit
abroge par la Loi du 23 decembre 198'1 (no. 81-1134>' Cependant, il est utila .~t
meme necessaire de l'etudier de plus pres, d'une part, en vue de bien montrer
l'evolution et la dimension de l'infraction collective dans un pays civilise et,
d'autre part,. en vue de mettre en lumiere la tendance des legislateurs portant
atteinte au principe de la responsabilite penale individuelle qui, en effet, est un
axiome fondamental du droit penal moderne. Tandis que la responsabilit.e
collective est consioeree comme une institution surannee, propre aux epoque;;
barbares. C'est la loi "anti- casseurs" qui avait tente d'introduire cette
notion' etrangere ıl. la tradition juridique française. C'est pourquoi, elle avait
ete vivement critiquee par les juristes a cette' epoque - la et meme ne connaissait
pas une utilisation maximale. Les magistrats français peuvent penser, peut.
etre d'ailleurs, comme ra dit M. Colliard (ap. cit., pp. 605, 60,3), qu'existe un:3
!Jarte de tendance ll. se "defausser" sur eux des problemes du maintien 10
l'ordre. il existait, a. n'en pas douter, ıl. cette a.poque-la. un malaise profond,
dont la responsabilitia i coIleetive. -cıui etait un echo, en quelque sorte, des
idees barbares et donc paraissait mettre le droit penal en contradiction avr.w
lui -meme- etait la cause primordiale. En tenat compte de ce processus et
surtout de ce qui s'etait passe, le legislateur du 1981 a abroge cette loi et done
l'article 314 du Code penal français.
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groupe du type "commando" ainsi que les exactions comıruses lors de
eertains rassemblements. Leurs agents beneficiaient d'une quasi eertitude
d'impunite et" ne supportaient pas les eonsequenees peeuniaires de leurs
agissements, suites qui auraient pu et dı1 etre lourdes et qui ineoınbent
definitivement a l'Etat et aux eolleetivites.

En effet, eertains groupes voulant prolonger les evenementsde mai
1968 auraient pris l'habitude de mener des aetions violent€s contre les
bfltiments universitaires ou autres batiments publies. lls 'saeeageaient, eas-
saient les vitres, faisaient de graves d~gflts, molestaient les fonetionnaires,
oeeupaient les loeaux, ete ... Plus les sanetions semblaient ineertaines, plus
l'opinion publique etait excedee et emue de ees comportements .. C'est
pourquoi, le. Garde des Seeaux l'a declare, le. but essentiel de la loi a ete
"d'assurer une repression plus efficace des aetes de violence et de destrue-
tion et de permettre plus aisement le dedommagement des vietimes" en
faisant payer ceux qu'on appelle les "easseurs". Car, d'apres le slogan, en
ce moment la, il convenait ,que les easseurs fussent aussi les payeurs.

Toutefois, rarement le depôt d'un projet de loi a suscite autant de
polemiques. Le texte gouvernemental a du reconnaitre de multiples amen-
dements lors des navettes sueeessives entre les deux assembles. il a meme
fallu reeourir -aux bons offiees d'une commission mixte paritaire. On
reprocha, tout d'abord, au gouvernement d'avoir voulu ereer de nouvelles
ineriminations penales. Tandis que celles-cr existaient dans le Code penal
pour reprimer l'ensemble des faits colleetifs et individuels qu'il se proposait
d'atteindre. Ensuite, on lui reprocha d'avoir introduit dans la legislation
'française la notion d'une responsabilite eollective contraire aux principes
eertains dıi droit qui ne eonnait guere d'exeeption que eeHe prevue par
l'article 313 du Code penal français (sauf la loi du 15 septembre 1948,
abrogee par la loi du 30 janvier 1953). Puis, d'aueuns firent eneore au
gouvernement grief de porter atteinte par les dispositions nouvelles aux
libeı;tes publiques et specialement syndieales, au droit de greve, au droit
du travai! et au droit de reunion. En partieulier, DUVERGER alla meme
jusqu'a. eerire dans les pages du journal "Le Monde" que ees textes
"risquaient de menaeer un jour les appareils de partis ou de mouvements
d'~pposition sans lesquels la democratie ne peut vivre". Rien ne serait
plus facile que de provoquer des violenees ou des destructions sans que
Ies ehefs et les organisateurs de la manifestation y soient pour quelque
ehose et sans qu'ils aient la possibilite materielle ou morale de donner
l'ordre de disIocation ... Par les emprisonnements et les preparations eiviles,
un mini,stre de l'interieur et des juges deeides pourraient reduire a l'im-
puissanee syndiCats ou partis d'opposition" (22 mai 1970). Enfin, d'autres
.ont quaIifie ce texte de loi ambigue, dangereuse, meme scelerate. lls pre-
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tendaient que l'ensemble du texte tient au "camoufIage" de la presentation
"formes nouvelles de delinquance". Depuis'le 'premier communique du,
gouverneİnent et pendant toute la discussion du projet, les partisans du
texte ant tente de demontrer que les libertes individuelles des dtoyens
etaient menacees par le vandalisme aveugle de petits groupes de jeunes
comme si le pays etait traverse par une vague de delinquance juvenile
(ha'lbstarken, teddy-boys, hooligans, blousons noirs, etc ... ). Le texte est
devenu la loi dans cette atmosphere. De plus, ils estiment qu'a !'instar des
lois qui, dans le passe, ont reprime les attroupements, cette 19i "anti-
casseurs" intervient apres une periode de troubles politiques (agitation
de mai 1968 et ses sequelles). L'objet essentiel qu'elle poursuit est ega-
lement de prevenir et de reprimer les mouvements d;effervescence sur la
voie publique. On invoque, pour la justifier, le pretexte toujours renouvele
de delinquance nouvel1e et de ciı~onstances partic,:!lieres. Enfin, comme
la loi de 1848, elle se superpose il la legislation existante sans la modifier
ni l'abroger. C'est pourquoi:

"la 19i est d'abord ambigı,ıe. presentee aux junstes eomme un perfee-
tionnement du droit pena! et ll. l'opinion eomme un texte d'indemnisa-
tion, lebut de la 19i est d'abord de restaurer l'ordre menaee pat une
delinquanee ideologique".

La loİ est, d'autre part, dangereuse: le laxisme de la redaction entre-
tient le justiciable dans une insecurite qu'aggrave encore l'incertitude de
l'interpretation judiciaire. Enfin, les conditions de constitutİon du delit,
les regles de la responsabilite penale et,civile ont paru a certains si rigou-
reuses qu'ils ant retenu le quaılificatif "scelerate" pour caracteriser la loi
en question69•

Cependant, la loi "anti-casseurs" a ete, d'une manıere generale, assez
bien accueillie a cette epoque-Ia par I'opinion publique. D'ailleurs, toutes
les critiques avaient ete, d'une façon satisfaisante, refutees par le gouverne-
ment. D"abord, les textes existants dans le Code penal français etaient a
La fois insuffis'ants et surtout d'un maniement tres lourd pour assurer une
repression efficace et rapide des faits de vioIence et de. destructions. En
effet, dans la plupart des cas, la mise en oeuvre de la procedure de la
cour d'assises, en particulier, n'est pas rapide. Tandis que ce texte nouveau
se presentait "pour une grande parti e, comme une veritable mesure de
correctionnalisation des poursuites qui pouvaient etre exercees devant le

69 Elin, etude preeitee, p. 2348; Eouzat, etude preeitee, pp. 51-57;. Chavanne,
etude precitee, p. 889; Colliard. op. cit., p. 605; Duverger; Le premier pas, Lo'
Monde, 22 mai 1970; Duffar, etude preeitee, pp. 52-54; Floriot, Le projet de 19i
-sur "eertaines formes nouvelles de delinquanee" elargit la notion de responsa-
bilite pena!e eoIleetive, Le Monde, 21 avril 1970; Vitu, op. eit.. I, n. 157.
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i
cour d'assises" mais qui, en fait apparaissaient "si laurdes' que le ministere
public ne peut jamais que repugner a en requerir le prononce" (Journal
officiel- Debats, Assemblee natio;al~ 1970; p. 1384). C'est-a-dire qu'on
avait voulu correctionna1İser certains faits incrimines aux fins de parvenir
lı une repression rapide et assuree, plutôt que de s'en tenir a des peines
crimineHe~ d'un effet dissuasif et incertain. En deuxieme lieu, la conception
de la responsa:bilite coHective adopree par le texte n'etait pas contraire
lı la legislation française. Car, selon le Gardeıdes Sceaux, la 19i,en obligeant
les auteurs des faits incrimines a reparet les dommages que ces faits
avaient occasionnes, ne faisait rien d'autre qlıe d'appliquer a une hypotMse
particuliere, les principes regissant l'exerciee de l'action civile, tels qu'ils
decoulent des artides 2 et du Code de procedure penale.

En troisierne lieu, le Garde des Sceau.x muıtipIia les arguments et
donna l'assurance que le projet ne portait atteinte ni lı la liberre de
reunion, ni au droit de greve, ni aux libertes syndicales meme ni a aueune
de nos libertes individuelles. En resume, cette 19i ne compromettrait pas
l'equilibre necessaire entre les exigences de la repression et les libertes
essentieHes des citoyens. Car, le souci du libera1isme avait influe sur les
redaetions successives et differentes de cette lopo.

Nour bornerons notre expose a 1"articl1Ier de la 19i du 8 juin 1970
i

(c'est-a-dire, le nouvel artiele 314 du Code penal), eomme nous l'avons dit
supra, et nous etudierons successivement, d'ş.bord les trois infraetions dans
une premiere partie, ensuite les modalit&> de la repression dans une
deuxieme partie, enfin les dispositions communes, c'est-a-dire la responsa-
bilite civile et la solidarire dans une troisierne par:ie.

aa - Infractions (art. 314 du Code penal)

aaa - Violences au dommages materiels commis en groupe lors d'ac-
tion a force ouverte:

Aux terme s de l'alinea ler de l'artide 314 du Code penal:

"Lorsque, du fait d'une action concertel, menee a. force ouverte par un
groupe, , des violences ou voies de fait i auront ete commises contm Ies
personnes ou que des destructions ou. degradations auront ete causees
aux biens, les instigateurs at les organi~ateurs de cette action, ainsi que
cem qui y auront participe, volontairement, seront punis, sans prejudice
de !'application des peines plus fortes prevues par la 19i, d'un emprisonne.
ment de un a cinq ans". , i .

- Elements constitutifs du delit:

.0 Blin. etude precitee; Bouzat, etude precitee, pp. 51-54.
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L'existence des quatre elements suivants est indispensable pour consti-
tuer cette infra'Ction.

En premier lieu, ii faut qu'on se trouve en presence d'une "action
concerree, menee a force o-qverte par un groupe".

"L'action concertee" doit "etre memee a force ouverte" ce qui suppose
l'emploi pu1blicet flagrant de la violence. Cependant les expressions "a
force ouverte" et "a mains armees" ne sont pas equivalentes. Jusqu'ici,
l'artiele 440,actuellement abroge, du Code penal ne citait que ce premier
terme que l'on trouve dans le Code de l'Administration communale, II
propos des pillages, degats de denrees ou de marchandises, effets, proprietes
mobiHeres, commis en reunion ou bandes. En 1771, il etait defini ainsi
par un conseiller;

"La foree ouverte est eeBe qui se fait avec annes ou avee les seules
defenses naturelles, telles que les pieds et les mains, les pierres, les
branehes d'arbres, ete .

Par consequent, le delit serait constitue, bien que ses auteurs n'aient
pas ere armes ou qu'armes, ils n'aient pas fait usage de leurs armes,

En effet, pendant la discU'ssiondu projet, un senateur avait, bien pro-
pose un amendement tendant ademander que les participants a l'action
fussent "porteurs d'armes apparentes ou cachees ou d'objets quelconques
apparents ou caches apportes pour servir d'armes". Mais le Garde des
Sceaux put facilement faire repousser cette demande. il remarque avoir
pertinence que si cet amendement etait adopte, le texte propose serait vide
de sa substance et naturellement de son pouvoir, Puisqu'aussi bien, la
force ouverte peut resuIter de l'usage des seules defenses naturelles de
l'homme.

.,

L'utilisation de la force ouverte consiste evidemment en violences
publiques et manifestes exercees a la maniere des commandos, c'est-a-dire
que-Ies actions appelees "operation de commando" sont des actions a force
ouverte par un groupe. Ces vioIences peuvent n'etre que morales. Alors
il s'agira de menaces. Les violences peuvent n'etre exercees que sur les
choses.

Quant a la notion de groupe, dont ni les travaux preparatoires ni la
19i elle-meme n'ont donne sa definiton, il semble qu'on doive entendre
par la la reunion d'un certain nombre d'individus animes des memes in-
tentions, sans qu'on puisse, apriori, fixer le nombre de participants.
Pourtant, il appartiendra aux magistrats d'apprecier souverainement dans
chaque espece, si l'on se trouve en presence d'un groupe tant au point de
vue des effectifs que du degre de cohesion des membres. Cependant, il est
a noter que certains ecrivains ont vivement critique cette notion. Selon
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eux, l'appreciation de cel1e-ci sera tres difficHe et produira les imputations
hasardeuses 71.

L'existence de violences ou de voises de fait contre les personnes ou
de destructions ou degradations causees aux biens est le second element
du delit. Peu importe la nature, la gravire et le resultat des violences
exercees ou des voies de fait commises contre les personnes. En d'autres
termes, il n'y a pas lieu, notamment, de tenir eompte de la distinetion
etabl~e par le Code pena-l français en matiere 'de eoups et blessures, selon
que eeux-ci ont entraıne une incapaeire totale de travail personnel pendant
plus de huit jours (art. 309C.P.) ou inferieur ıl huit jours (art. R 401C.P.).
L'infraetion est eonstituee meme si les blessures ont ete legeres et des
que les autres elements de l'infraetion prevue par l'article 314du C.P. sont
:reunis sous reserve de l'appIication de peines plus eIevees en cas de eumul
d'appIieation.

Or, selon la jurisprudenee:

"l'un des elements eonstitutifs de eette infraction (art. 314 c.P.l est done
que l'aetion ait ete menee ıl force ouverte".

qui implique l'emploi de La force, de la violenee. Cette condition n'est
pas remplie lorsque l'on se trouve en presenee d'unemanifestation pour
laquelle il est seulement etabIi - dans le cadre de cet elem'ent constitutif
qu'est "a foree ouverte" - que des jeunes gens se sont reunis ıl une heure
determinee devant un immeuble pour scander des slogans et distribuer des
traets72•

"Lorsque des blessı.U-es ont ete faites volontairement par plusieurı; /
prevenus au eours d'une seene unique de violenees, l'infraetion peat
etre appreeiee dans son ensemble, sans qu'il soit necessaire, pour les
juges du fond, de preCiser la nature des eoups portes par ehacun d'3S
prevenus ıl chaeune des victimes"73.

il suffit pour que le delit de l'article 314 soit caraeterise qu'au cours
d'une aetion eoncertee, mene~ ıl force ouverte par un groupe, des violences
aient ete exereees meme eelles-ei n'etaient pas premeditees74• •

Quant aux destruetions et degradations, elles impIiquent toutes les
atteintes portees aux biens. Peu importe la nature, mobiliere ou immo-
biliere des biens et l'importanee des degats qu'ils ont subis.

Le troisieme element du de1it est caracterise par une relatiOn de cause
ıl effet entre l'aetion, telle qu'elle a ete ei-dessus expliquee, et les violenees. .
71Duffar, etude preeitee, pp. 93-95; Vitu, op. eit., I, n. 158.
72Calmar, Ch. carrect. 12nov. 1971, Semaine juridique, 1972, IV, p. 85.
73Crim., 13 juin 1972, İbid., p. 17.
74Trib. grande instanee de Caen, Gazette du Palais, 1972, 2eme sem., p. 888.
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exercees contre les personnes, d'une part, ou les degradations causees aux
biens, d'autre part. En d'autres termes, les violences ou les degradations
en question doıvent etre survenues lors de l'action meme, c'est-a-dire
resulter de celles-ci (art. 309, modifie par la 19i2 fevrier 1981, R. 40-1. 445,
abroge par la meme 19i,C.P.).

L'existence de l'intention delictueuse est le quatrieme element du
delit. En effet, il resulte non seulement des termes memes de la loi, mais
encore de l'application des regles du droit commun que le delit en question
est une infraction intentionnelle. C'est ce que le legislateur explique
dairement, en vue de faire apparaitre, sans equivoque possible, le caractere
intentionnel de ce delit. C'est pourquoi, il precise que l'action du groupe,
poul' etre punissable, doit avoir ete "concertee" et la participation de
chacun de ceux qui ont contribue a cette action doit etre pretee "volon-
tairement".

Le projet gouyernemental ne parlait que "d'action it force ouverte"
et meme le texte vote par l'Assemblee nationale en premiere lecture
n'incriminait que "l'action menee a force ouverte". Sur !'initiative du
rapporteur au Senat, en ajoutant it ces termes le mot "concertee", le le-
gislateur a voulu reter~jr expressement le critere intentionne!. il s'agit
de l'action de ceux qui se reunissent c"ngroupe, dans l',intention deIiberee
de commettre des violences sur les personnes ou des d~gradations sur les
biens, en mettant l'accen.t sur le caractere intentionnel des faits incrimines.
En d'autres termes, le qualificatif "concertee" doit mettre en relief l'inten-
tion deliberee de comrnettre des violences ou des degradations, le caractere
premedite de l'aetion'5.

Or, la jurisprudence aussi a insiste sur ce caractere du delit "l'im-
portance des peines prevues (en ce cas) demontre que le legislateur a
voulu punir une action grave telIe que la preparation concertee paul' la
violenee" (Cour de Grenoble, 22 oct. 1971) '16. Constitue le delit prevu et
reprime par l'artiele 314, aL.1 du Code penal, le fait pour plusieurs jeunes
gens de s'etre trouves a une heure donnee en un lieu determine, ce qui
caracterise l'action concertee, d'avoir alors constitue un groupe, c'est-a-dire
la rE~unionde plusieurs persoİınes. animees des memes intentions, en
commettant des violences ou voies de fait contre des personnes, alors
.qu'ils constituaient un commando de protection de leurs camarades,
distributeurs de tracts77• • •

75 Blin, etude precitee; Don, etude precitee, p. 5:>;Duffar, etude precitee, pp. 70-7.>..;
Goyet, ap. cit., p. 480; Vitu, op. cit., I, n. 158.

76 Duffar, etude precitee; p. 70.
77 Trib. gr. Instance de Paris, 16eme Chambre carreetiannene, 14 fev. 1972,
Semaine juridique, 1973, IV, p. 31.
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L'infraction est bien entendu constituee des l'instant qu'il y a intention
delictueuse, quel que soit le mobile de cette infraction comme l'a dit
l'aİTet suivant:

"L'action concertee menee, a force ouverte par un groupe ou au cour,>
de laquelle des violences ont ete exercees sur les personnes et de9
dommages causes aux biens, constitue, quel que sait le mobile qui ait
anime ses auteurs, une infraction de, droit commun, justifiant l' applica-
tion de la contrainte par COrpS"78.

En outre, pour eviter toute equivoque, le legis1a.teura tenu il preciser
que seule la participation volontaire il. l'action concertee est reprehensible.
Elle doit etre "personnelle et delilleree" et s'exterioriser par une presence
active exprimant une intention de cooperation et d'assistance79•

Personnes punissables:

L'article inerimine tout d'abord 1es"instigateurs" et les "organisateurs"
de raetion. Le projet initial utilisait le mot "chef" au lieu d'instigateur.
En raison de l'imprecision du mot "chef", on a prefere le mot "instigateur".
D'ailleurs le mot "chef" ne visait que les organisateurs immediats d'un
groupe alors que le terme "instigate.ur" permet d'atteindre 1es veritables
responsables, meme lorsqu'ils n'apparaissent pas, en raison des formes
essentiellement mouvantes de ces actions. Car, l'instigateur d'une infraction
est celui qui, sans participer physiquement il l'infraction, a suggere il. l'au-
teur materiel de la commettre. il est en realite l'une des causes gene-
ratrices de l'infraction et il peut etre cOnSiderecomme l'auteur moral ou
inteHectuelso•

Avec le President BLIN, on peut penser que les instigateurs de l'action
sont ceux qui en ont conçu l'idee qui l'ont fomentee et que les organisa-
teurs sont ceux qui ont transforme le projet en realite concrete et donne
les instructions pour l'executer. Le legislateur a prefere, sans aucun doute
dans un but comminatoire, retenir expressement leur culpabilite et il n'est
pas exige que les instigateurs et organisateurs aient personneHement parti-
cipe aux actes reprehensibles. Une fois que leur appel il. la violence a ete
suivi d'effet, ils tombent sous le coup de la loi. CeHe-ci frappe tous les
membres du groupe, sans qu'il soit necessaire de demontrer le rôle exact
joue par,chacun d'euxsı.

Selon la loi, les personnes punissables sont ensuite "les participants il.

78Crim. 9 decembre 1971, Semaine juridique, 1972, N, p. 17.
79Duffar, etude precitee, p. 74; Trib. Grande instance de Caen a insiste sur ce
caractere dans une decision, Gaz. Palais, 1972, (2eme sem.l, p. 888.

-60 Merle- Vitu, op. cit., 1., p. 640.
.sı Blin, etude precitee, p. 2348; Bouzat, etude precitee, p. 58;Doll, etude precitee, p
55; Goyet, op. cit., p. 479; Vitu, op. cit., I, n. 159.
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l'aetion",. en d'autres termes, eeux qui auront parti cipe vcYlontairement il:
l'aetion. Cette aetion doit, d'apres le texte meme avoir ete volontaire et.
suivant l'expression du Garde des Seeaux, il la fois personneHe et deliberee.
C'est pourquoi il n'est pas question de poursuivre les simples passants,
qui, flanant dans la rue. ou sortant d'une bouche de metro, se trouvent pris
inopinement dans un groupe de manifestants. Cependant, on peut eritiquer
l'adverbe "volontairement" au point de vue de style juridique. Mais il
exprime le souci du legislateur qui desire que la loi ne frappe que les.
vrais eoupables82• •

bbb - Violences ou dommages matt~riels commis au COUl'S de ras-.
semblements illicites ou interdits (art. 314 aL. 2 C.P.):

Apres avoir reprime les violenees ou dommages materiels commis lors
d'aetions a force ouverte, en d'autres termes, d'aetions de commando, le'
legislateur français punit les violenees et les degradations ou destruetions
eommises lors de rassemblements illicites ou interdits. En effet, selon.
l'article 314, al. 2 du Code penal:

"Lorsque, du fait d'un ressemblement illicHe ou legalement interdit par'
l'autorlte administrative. des violenees, voies de fait, destruetions 0.1

degradations, qualifiees erlmes ou delits auront ete eommises. seront
punis:
1°) Les instigateurs et les organisateurs de ce rassemblement qui n'aurone

pas donne l'ordre de disIocation des qu'ils auront eu eonnaissance'
de ces violences, voies de fait, destructions ou degradations, d'un
emprisonnement de s i x mois il. trois ans.

2°) Ceux qui auront continue de participer activement il. ce rassemblement
apres le commencement et en connaissance des violences, voies de-
fait, destructions ou degradations, d'un emprisonnernent de trois,
mois il. deux ans",

On voit bien que le delit prevu par l'alinea 2 de l'article 314 vise des
aetes de violenees ou de desordre se produisant dans le eadre de eertains
rassemblements qui n'ont pas ete specialement eonstitues dans le but de
les eommettre ou de les provoquerlJ3.Tandis que, l'infraetian prevue par
l'alinea premier du meme article supposait l'existenee d'une aetion eon-
eertee dans le dessein de eomrnettre des violenees ou de eauser des des-
truetions.

Elements constitutifs du delit:

Pour que les juridietians de rcpression puissent entrer en voie de'
eondamnation, les eIements suivants sont exiges:

82 Blin, etude precit€e, p. 2348; Bouzat, etude predte, pp. 57, 59.
8, Blin, loc. cit., Bouzat. etude precitee, pp. 57, 59; Duffar, etude precitıee, p. 76:.
Goyet, op. cit., pp. 481-483; Vitu, op. cit., l, n. 160.
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/

il doit, en premier lieu, s'agir d'un rassemhlement illicite ou legale-
ment interdit par l'autoritk administrative. Si les violenees ont lieu lors
d'un rassemblement dec1are ou non interdit, l'article ne s'applique pas.
S'H s'agit d'une interdietion du rassemblement, les tribunaux apprecieront
certainement ce earaetere de celui-eİ. Car le terme "interdit" se trouve
preeede, a la suite' d'un ameridement du mot "legalemerit". D'ailleurs, eette
interdietion ne doit etre prononeee que par l'autoritk administrative, eomme
nous l'avons deja' dit, e'est-a-dire sous un eontrôle juridietionnel. Paree
que, en Franee, les manifestations sont soumises il. dec1aration prealable
aux term€s de l'article ,ler du deeret-Ioi du 23 octobre 1935.

Pourtant le Garde des Seeaux a affirme que l'a,.rticle 314 ne modifie
en rien ce deeret-Ioi ni en ce qui concerne le regime juridique des marrl-
festations ni en ce qui .concerne les sanetions contre les organisateurs de
manifestations illicites, e'est-a-dire non declarees ou interdites apres decla-
ration. La idi prevoit tout bonnement des sanetions plus graves lorsque
la manifestation illicite degenere en violence et que les .organisateurs
n'ont pas donne l'ordre de dislocation. il a declare dairement que "ce
texte exigera, en cas de poursuites, que le parquet demontre que l'in~
teresw a voulu participer au rassemblement, qu'il a eu eonnaissance du
debut des violenees". "-

\La jurisprudenee aussi estime qu'un rassemblement autorise du tolere
devient illegal s'il s'organise et se poursuit dans des eonditions contraires
a la 19i et, notamment, lorsque des violences sont commises. La seule
circouStanee que le derile se soit deroule avee la participation de mani-
festants armes, dont la presensence n'a pas echappe et ne pouvait eehapper
.aux organisateurs ,suffit il. lui eonferer un caractere iUieite"84.

En deuxieme lieu, l'element requis de cette infraction est l'existence
de "violences", voies de fait, destruetions ou degradations qUfdifi<ecscrlmes
et delits. Selon ees repressions, les contraventions se trouvent exclues et
il la differenee du texte de l'alinea ler, celui de l'alinea 2 de l'article 314
du Codepenal n'inerimine donc pas n'importe quelles violences ou degrada-
tions. il faut que eeUes-ei soient assez graves pour etre qualifiees crimes
ou delits. C'est pourquoi, une bouseularle, des violenees legeres, le brls
d'une vitre ne permcttront pas de retenir ces ineriminations.

En trasieme lieu, ildait s'agir de l'element intentionnel il. eôtk d'autres
que nous avons examines plus haut. Car cette infraction aussi, comme les
autres delits institues par l'artide 314 du Code penal, est un delit inten-
tionnOel,eomme le montrent c1airement les dispositions 'de la loi que nous
examinerons plus loin au sujet des personnes punissa:bles.

84 TIib. correc. Dinan, 3 fev. 1972,Semaine juIidique, 1972,p. 85.
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Personnes punissables:

L'article punit, d'abord, les instigateurs et les organisateurs du ras-
semblement. Cependant, il ne sont punissables, aux termes de l'alinea 2 du
texte qu'autant "qu'ils n'auront pas donne l'ordre de dislocation, des qu'ils
auront eu connaissance des violences, voies de fait, destructions et degrada-
tions"..

Le projet initiar n'avait nullement prevu cette possibilite d'echapper
ıl la responsa:bilite penale. C'est pourquoi l'ordre de dislocation n'aurait
pu n'etre qu'une circonstance attenuante laissee lı l'appreciation du juge.
Mais, sur la proposition de la Commission des lois de l'Assemblee, cette
echappatoire a ete adapte par les parlementaires qui ont ete mus par des
consideratioi1s juridiques et politiques. Car, iIs ont estime qu'il etait bon
pour l'ordre public d'inciter les organisateurs de rassemblements illicites
II donner l'ordre de dislocation, d'une part, et d'autre part, qu'il pouvait
etre injuste de poursuivre les responsables d'une manifestation qui n'a-
vaİent pas prevu initialement que des violences pourraient se commettre,
mais qui, des qu'ils ont eu connaissance de l'existence desdites violences,
ant cherche lı mettre fin en ordonnant la ınslocation. lls ont desire ega-
lement repondre aux soucis, en matiere de liber.,e de reunion et des droits
syndicaux dont les organisateurs sont souı/ent ses dirigeants. C'est ainsi
que _l'element de l'intention dEdietueuse decoule de la connaissance de
violences perpetrees et se manifeste pour les instigateurs et organisateurs
du rassemblement, par l'absence d'ordre de dislocation de celui-ci: on voit
bien qu'il s'agit la d'une notion nouvelle: on devient coupable par la seule
connaissance' des infractions commises par les autres. En d'autres termes,
une fois que les instigateurs et organisateurs ont ete informes des violences
ou destructions comrn:ises-c'estlı partir du moment ou debute leur responsa-
bilite penale et civile - il leur appartient d'ordonner immediatement la
dislocation du rassemblement.

La 19i incrimine ensuite les participats au rassem!blement, mais non
seulement dans la mesure ou "i'ls auront continue lı participer activement
II ce rassemblement apres le commencement et en connaissance des vio-
lences, voies de fait, destructions ou degradations".

Le projet initia! s'etait contente d'enoncer "ceux qui auront fait
partie du rassemblement": L'adverbe "activement" a ete ajoute a l'initia-
tive d'un depute et le Garde des Sceaux a precise "qu'agir activement, en
s'inspirant du Litre, c'est depIoyer une grande activite avec beaucoup
d'ardeur" .

Ces precisions montrent la volonte du legislateur d'eviter tout risque
d'erreur et de meprise et le souci de revetir le delit d'un caractere essen-



280 SAM! SELÇUK

tiellement volontaire et encore le souci .de proteger les droits cıvıques.
C'est pourquoi, la seule presence d'une personne sur les lieux ou se deroule
un rassemblement violent ne saurait suffire a entrer en voie de condam-
nation contre elle. On ne sanetionnera que si, activemeıit, en connaissance
de cause, l'interesse est demeureau sein de l'attroupement qui a mal
tourne. En effet, le delit est une infraction intentionnelle. D'ailIeurs, l'ele-
ment de l'intention delictueu:se de cette infraction decoule de la connais-
sance des violences perpetrees et se manifestera, pour les participants, par
la volonre deliberee de se manifester dans la manifestation apres que des
desordres et les violences ont commence.

A premiere vue, 1'adjonction du terme "activement", il la suite du
verbe "participer" peut paraltre superflue et inuti1e tant au point de vue
grammatical et semantique que de la technique de la 19i, Mais, au point
de vue juridique et surtout pratique, cet adverbe amene le ministere pubHc
et les juges il agir minutieusement. C'est pourquoi, il est bien certain que
des participants il. un rassemblement non declare ou interdit, mais paisible,
ne seraient pas punİsscrbles si certains groupes s'etant separes du rassem-
blement pouraller commettre des desordres, ces participants s'abstenaient
de les suivre et a'bandonnaient le mouvement.

Quant ıl la charge de la preuvej elle revient au ministere pUibIic.Pro-
baıblement, en dehors du cas de flagrant delit, ce sera parfois bien difficHe,
pour le parquet, de rapporter la preuve qui lui incombe, soit que les 01'-

ganisateurs d'un rassemblement qui adegenere en desordres n'ont pas
donne l'ordre de dislocation en temps utile, soit du caractere volontaire i

de la participation ıl ce rassemblement des personnes interpeUees il cette
occasion. Le Garde des Steaux 1'a declare dairement a la tribune de l'As-
semblee lors de la discussion.

eec - Repression des actr.onsde provoeateurs:

L'alinea.3 de l'artide 314 du Code penal français İncrimine les pro-
vocatİons commises dans les rassemıblements meme iIlicites:

"Seront punis d'un ernprisonnernEmt de un it cinq ans ceux qui se serant
introduits dans un rassernbIernent, meme licite, en vue d'y carnrnettre
ou de faire cornrnettre par Ies autres participants, des vioIences, voies
de fait, destructions au degradations",

Cet alinea a ete ajoute et insere par le Parlement, s'inspirant d'une
proposition senatoriale, au projet initİal, pour repondre aux objections
formulees, pendant la discussion de ce projet, par certains parlementaires
qui avaient exprime la crainte que des provocateurs, s'etant glisse dans
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une manifestalion ou un rassemblement, ne les fissent degenerer en vio-
lences ou en desordres85•

il est remarquahle que l'action des pTovocateurs, redouree par tous les
organisateurs serieux de reunions ou de manifestations, particulierement
dans les milieux syndicaux, est reprime, par cet artiele, avec lamerne
severire que celle des groupes amenant une action a force ouverte.

Elements constitutifs d'infraction:

Le legislateur a donne elairement et suffisamment une derinition du
provocateur, selon laquelle celui qui s"introduit dans un rassemblement,
meme licite, en vue d'y commettre ou de faire commettre par les autres
participants des violences, voies de fait, destructions ou degradations est
un provocateur. C'est ainsi qu'elle est appIicahle, aussi bien a l'individu
qui, dans le but indique par la loi, s'introduit dans une manifestation ou
un rassem'blement interdits ou illicites, qu'a celui qui, dans le meme but,
se gIisse dans un rassemblement dument autorise (BLIN). En d'autres
termes, la seule introduction est punie meme si le provocateur n'a pu
susciter aucun trouble et desordre, aucune violence.

Le deIit prevu par l'alinea 3 de l'artic1e 314 suppose la reunion de
trois elements. Premierement, un rassemblement licite au non; deuxieme-
ment, l'existence de vio'lences, voies de fait, destructions et degradations,
s.ıns qu'i! sait necessaire - comme pour l'infraction prevue par l'alinea 2 de
l'artiele 314- qu'i! s'agisse de faits qualifies crimes ou deHts, troisieme-
ment !'intentian de1İctueuse.

Ce dernier element est meme nettement precise par la loi qui dispose:

"en vue d'y eornrnettre ou de faire commettre par les autres partieipan's
des violences, voies de fait, destructions au degradations".

dans un rassemblement. il importe de signa'ler qu'i! s'agit la d'un des cas
assez rares ou le legislateur fait entrer le mobile parmi les elements consti-
tutifs du delit ou d'apres l'expression consacree, il ne se contente pas
d'un "dolus generalis", c'est-a-dire d'unelement moral, en d'autres termes,
d'une intention criminelle (l'intentian de violer la loi penale) de droit
commun; mais il exige un "dolus speciaHs" c'est-a-dire, une intention plus
caracterisee qui n'est requise par la loi que pour la repression de certains
deIits determines86•

G5 Blin, etude precitee, loe. cit.; Bouzat, etude preeitee, pp. 57-60; Goyet, op. dt.,
p. 485; Vitu, op. eit., 1., n. 162.

ll6 Merle-Vitu, op. eit., p. 678 et s.
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Personnes puııissables:

La loi punit les provocateurs et donne dairement la definition de
ceux-cİ. C'est pourquoi il est superflu d'insister en cette matiere. Pourtant
il importe de formuler deux remarques.

\ .
Premierement le "provocateur" vise par cet alinea, n'est pas exacte-

ment le provocateur tel que le droit penal français le connait genera1e~
ment. Car, au fond "la provocation n'est un acte de complicite punissable
que dans la mesure ou elle a ete accompagnee des circonstances decrites
par l'artide 60 du Code penal français, qui sont destinees a la renforcer
et il. la rendre plus suggestive: dons, promesses, menaces, abus d'autorire,
machinations ou artifices coupa'bles"87.Tanrlis qu'il ne s'agit pas la d'un
instigateur a un rassemb'lement, mais "d'un individu qui profite d'un ras-
semblement deja organise, pour s'y glisser en yue de commettre ou de
faire commettre pard'autres, diyerses infractions".

Deuxiemement, la provocation est. ici erigee en infraction 'distincte, ce
qui ne manque pas d'entraınerdes consequences importantes au regard
de la complicite.

bb. Les modalites de la repression
aaa - Les penalites.

La peine prevue pour la premiere infradian est un emprisonnement
de un a cinq ans. En ce qui concerne la deuxieme infraction, le legislateur
s'est montre, a jtiste titre d'ailleurs, plus severe pour les instigateurs ou
organisateurs d'un rassemblement illicite ou interdit qui encourent un
-emprissonnement de six mois a trois ans tandis que les simples partidpants
a un tel rassemblement n'encourrent qu'un emprison!lement de trois mois
a deux ans. Pour la troisierne infraction, comme pour la premiere, la peine
prevue et encourue est un emprisonnement de un il. cinq ans.

bbb - Tentative

La tentatiye, au point de vue classique, n'est punissable dans aucun
deHt qu'institue l'artide 314 du Code penal français. Cependant en etudiant
l'infraction prevue par cet artiele, il importe de se rappeler tout ce que
nous avans deja ecrit supra (9 TV,B,c). En effet, lorsque la 19i punit la
simple "introduction dans un rassemblement meme licite ...", meme si les
violences et destructions n'ont pas ete commises, e'lle incrimine en lui-
meme un acte qui peut en outre etre considere comme le commencement

R7 lbilJ. p. 641.
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d'execution d'autres actes coupables. il est bien certain que c'est une
sone de tentative88•

eec - CoınpIicite
t;:.

La compHciik est evidemment punissalble d'apres les principes du
droit commun pour tous les delits, qu'institue rartiele en question. Par
exemple, une complicite par aide et assistance (conduire des provocateurs
a proximite du rassemlblement sans s'y introduire soi-meme) ou par
fourniture de moyens (procurer aux provocateurs des arines).

Cepend'ant, comme nous l'avons dit plus haut, la provocation etant
erigee en delit distinct au trO'İsieme alinea de rartiele 314, la 19i permet
ainsi de punir la compliciik de provocation. Taridis que la compliciik de
ce genre ne pourrait pas etre sanctionnee vis-a-vis des regles classiques
de droit commun, selon lesquelles la compliclik de complicit€ n'est pas
punissable89•

ddd - Cireonstanees attenuantes et sursis.

Puisqu'il s'agit d'un delit de droit commun, les circonstances attenuan-
tes, le sursis simple et meme le sursis avec mise a l't~preuve ont applicaıbles,
comme ra souligne la j urisprudence:

"Doivent benericier des eireonstanees attenuentes, les prevenus aux-
quels ne peut etre impute un acte de violenee quelconque non plus que
d'avoir pri5 des initiatives dans le deroulement des faits. Car il ne leur
reste plus que leur qualite. de participants volontaires".90

ee~ - Cumul d'infractions.

Premiere infraction (art. 314, M. 1 C.P.). La loi de 1970 a pris soin,
comme elle le fait chaque fois qu'elle cree une incrimination de reserver
le cas ou les peines plus fortes seraient eneourues, en d'autres termes,
elle l'a precise expressement: "sans prejudice de l'application des peines
plus fortes prevues par la loi" (art. 314aL.1, in fine).

C'est ainsi que, si quelqu'un ayant eommis cette premiere infraction
tombe en meme temps sous le coup d'un,e autre disposition penale plus
severe, on appliquera meme cette seeonde disposition. En bref, s'il s'agit
d'un cumul' reel d'infraction, elle l'appliquera en sus de la premiere, ou
bien, si le fait plus grave puni par la seconde dispasition contient le meme
fait. puni par la premiere, c'est-a-dire, en termes juridiques, s'il s'agit d'un

118 Bouzat, etude precitee, p. 61.
. s9tbid., loe. cit.
90Trib. Gr. Instanee de Caen, Gaz. PaL.;1972,2eme sem., p. 888.
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eumul ideal d'infractions, elle l"appliquera seule it l'exclusion de la pre-
miere.

Les cas de cumul risquent d'etre nombreux. C'est ce qui se prodwrait,
par exemple, en cas de vol, lorsque celui-ci s'accompagne de certaines
circonstances, telles que la violence, nuit, effraction qui le transforment
en' erime (art. 382 C.P.). II en serait de meme dans le cas prevu par
l'article 303 du Code penal en c:as de violences sur les personnes ayant
entraıne la mutilation, l'amputation oulaprivation de l'usage d'un memıbre,
la ceci1k, la perte d'un oeil ou autres infirmites permanentes ou encore
ayant eause lamort, sans intention de la donner, etant ohserve que les
instigateurs ou organisateurs de l'aetion pourraient, dans ces cas, etre
atteints en vertu de l'article 313 du Code penal. De ıperne pourraient etre
poursuivis, en vertu de l'article 434 du Code penal (modifte par la loi du
2 fevrier 1981), les participants a l'aetion, coupables d'incendie volontaİre;
en vertu de l'article 435 (modifiE~par les lois du 2 fevrier 1981 et du 10
jwn 1983), ceux qui auraient eause des destructions a l'aide d'explosifs;
en vertu de l'article 437, ceux qui auraient detruit ou deteriore un dbjet
mobilier ou un bien immobiIier appartenant a autrui; en vertu de l'artiele
439, ceux qw auraient brule ou detruit des registres, minutes ou actes
originaux de l'autorite publique, ou des effets de commerce ou de banque,
etc ... etant precise que, dans ees hypotheses comme dans cene d'un vol
qualifie, les instigateurs ou organisateurs ne pourraient etre poursuivis
que eomme compliees et si les elemen~ constitutifs de la complieite etaient
etabli a leur encontre.

Nous savons bien que l'article 314 du Code penal est la consecration
la plus eclatante de la responsabili1k collective, comme le disent les com-
mentateurs de la loi du 8 juin 1970. Mais, il s'agit ki d'une application
temperee, nuancee, de la responsa1bilite de ce genre. Car, la sanction
applicable n'est pas celle qui' est prevue par les lois competentes pour
chaque type d'infraction commise91•

En ce qui concerne l'a seeonde infraction (art. 314, aL.2. C.P.), la loi
ne reserve pas expressement lı son propos "l'applieation de peine~ plus
fortes". il est bien certain que, dans de nombreux cas, le deHt que nous
examinions se cumwera avee d'autres infractions. Par consequent, on
appliquera les peines ordinaires du cumul d'infractions qui permettront
la poursuite des erimes et delits, voire des simples contraventions com-
mises lors des rassemblements.' C'est-a-dire que rien ne s'opposerait non
plus a ee que les simples contraventions qui ne peuvent justifier l'appliea-
tion de l'article 314 alinea 2 du Code penal soient reprimees separement

91 Merle-Vitu, üp. dt., 1973, i, p. 520.
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selon les regles qui leur sont propres. Mais les regles du cumul des peines
ne jouent pas natureUement pour les contraventions.

Tout d'abord, la 19inouvelle ne modifie pas le decret-Ioi du 23 octobre
1935, ni en ce qui concerne le regime juridique des manifestations ni en
ce qui regarde les sanetions contre les organisateurs de rassemblements
illicites, c'est-a-dire non declares ou interdits apres leur dec1aration.

Deuxiemement, selon la declaration du Garde des Seeaux, l'article
en question laisse subsister intaete la repression des attroupements, telle
qu'elle. resulte des artides 104 a 108 du Code penal modifies par l'ordon-
nanee du 4 juin 1960 et par la 19i du 23 decembre 1981 (n. 81-1134) et qui
conserve son champs d'applieation particulier.

Troisieme infraetion (ıart. 314, aL 3 C.P.): En ce qui concerne la
troisiE~meinfraetion, si le provocateur ne s'est pas contente de s'introduire
dans le rassemblement, dans le dessein defini par la 19i et a participe
effectivement aux violences, voies de fait ou degradations, le cas echeant,
il y aura lieu cl l'egard de ce provocateur, d'appliquer des regles sur le
cumul d'infractions.

eee - Excuse ahsolutoİre

Selon la doctrine, l'excuse absolutoire fait disparaitre la responsa:bilite
juridique de l'interesse bien que saculpabilite soit etablie; Dans ce cas
la, le prevenu est a:bsous.En cas d'absolution, l'auteur de l'infraction est
exempt des peines prevues normalement, pour desmotifs qui ne tiennent
pas cl une a:bsence de faute, mais plutôt a des considerations de politique
eriminelle et d'utilite soeiale92•

Nous constatons qu'il s'agit d'une excuse absolutoirequi, bienveillance
assez originale, facultative pour le juge, a ete instituee par l'a1inea 3 de
l'article 314 au profit des instigateurs, organisateurs et participants d'un
rassembıement, Iorsque des individus ont ete condamnes effectivement
pour s'etre introduits dans ce rassemblement afin d'y commettre ou y faire
commettre des violenees, des destruCtions ou degradations.

Ce texte interessant n'est applicable, en premier lieu, que 10rsqu'iI
s'agit d'un rassemblemcnt illicite ou interdit, puisque lorsqu'il s'agit d'un
rassemblement autorise, les sanctions prevnes par les alineas 2 et 3 de
l'article 314 ne peuvent etre prononcees que contre les participants aux
seuls rassemblements et non it ceux des groupes violents vises par l'alinea
ler de l'article 314. En dehors de tous cela, il ne suffit pas aux organi- •
sateurs, instigateurs ou participants il. un rassemblement qui adegenere

92 Stefani-Levasseur-BoUIOG, ap. Git., n. 320 et S., 537 et s.
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en violences, pour bimeficier de l'excuse absolutoire, d'al1eguer ou meme
d'etablir l'existence et l'action de provocateurs, lors de ce rassemblement,
il faut que l~s provoca1eurs, ou tout au moins l'un d'etıx, aient ete decou-
verts et qu'une condamnation ait ete prononcee il l'encontre d'un ou pIu-
sieurs de ceux-ci. -

En outre, nous constatons que cette excuse absolutoire, n'est pas
.automatique, mais, au contraire, facultative, tandis qU,e, selon la regle
generalement admise, l'exemption de peines apportee par les excuses
'absoIutoires est obligatoire. Mais, ceci, non obligatoire, comme l'indique
le verbe "peut" dans la phrase.

Certes, comme toutes les excuses absolutoires, cette excuse aU5si fait
disparaitre seulement la peine, mais non la responsabilitk et, des lors, ne
dispose pas le prevenue absous de sa responabilite civile93•

ggg - Procedure de flagrant delit:

L'alinea 2 de l'artiele 108 du Code penal etait complete par l'a1inea
3 de l'artiele 5 de la loi du 8 juin 1970.Cet artiele diposait que "les dispo-
'.sitions des articles 393et suivants (du flagrant delit) du Code de procedur~
penale sont applicables ... ainsi qu'aux delits prevus et punis par l'artiele
314"94.

Comm'e l'on sait, le ôeEt flagrant est celui qui esten train de se
commettre ou -qui vient dese commettre (art. 53 CPP). Cette pr9cedure
s'appuie sur une repression le plus souvent expemtive et ~nergique et a
pour objet une sanction rapide, donc plus exemplaire. Parce que la per-
sonne a ete prise sur le fait et que saparticipation au fait est .certaine.
Cependant, 'certains ecrivains estiment que cette procedure est assez se-
yere pour l'application de l'artiele 314du Code penal95•. \

cc - Dispositions communes: Responsahilite civile et solidarite
aaa - Responsabilite civile

La respoI1&abilitecivile qui tient toute entiere dans la premiere phrase
de l'alinea 4 de l'artide 314 du Code penal est une justification officielle
de la loi derniE~re:

"Les personnes reconnues coupables des delits definis au present artide
sont responsables des dommages corporels et materiels".9'l

93Blin, etuqe precitee, loc. ciL: Bouzat, etude precitee, p. 63; Goyet, op. cit., p. 484;
Vitu, op. cit., I, n. 162.

94 erim, 9 dec. 19n, Semaine juridique, 1972, IV, p. 17.
95 Duffar, etude precitee, pp. 97-100; Vitu, op. cit., 1., n. 163.
96 Blin, loc. cit.; Bouzitt, etude pnkit.ee, pp. 63-87; Dalı, etude precit.ee, pp. 58, 59;
Duffar, etude precitee, pp. 100~102; Goyet, ap. cit., pp. 486-487; Vitu, op. cit.
I, n. 164.
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On constate que ce principe met a la charge des personnes poursuivies
une presomption de responsaıbilire du fiait d'autrui. En effet, comme nous
l'avons deja dit, bien que la eo ur de cassation affirme en principe que
"nu! n'est punissable qu'a raison de son fait personnel", La responsabilite
penale et civile peut resulter exceptionnellement du fait d'autrui, en Fran-
ce, soit dans des cas de forme de responsa:bilire coIlective soit dans le
cas du chef d'entreprise9:. Certes, cette exception que nous avons examinee
est une deceIles des plus rigides. Car, l'ensemble des de'linquants vises
par l'article 314 du Code penal est responsable des dommages corporels
ou mareriels causes. Selon la formule du Premier Ministre "les casseurs
seront les payeurs". L'expose des motifs de la 100a exprime les raisons de
cette disposition, qui a suscite. des d6bats fort animes, comme suit:

"Cette responsabilite, tant penale que eivile, ne se justifie pas seulement
par le souei de mettre fin it l'impunite avee les tentations et les eneourge-
men ts qui en deeoulent, dont beneficient eeux qui qC rMugient dans le
eadre d'une action eommise en reunion pour eehapper aux eonsequenees
de leurs agissements. Elle se [onde aussi sur le fait que la partieipation
plus ou moins active it un rassemblement illieite ou interdit par l'autorita
responsable et plus eneore ıl l'action d'un goupe menee it foree ouverte,
implique, de la part de son auteur, l'aceeptation eonseiente d'un eertain
nombre de risques, notamment dans le cas OU des violences ou dom-
mages viendraient ıl etre eauses".

En vertu de cet artide, les personnes suiY'antes sont civilement res-
ponsables de la reparation des dommages causes aux personnes et aux
biens. En premier lieu, les organisateurs et instigateurs d'une action dite
de' commando prevue par l'alinea ler de l'article 314 ainsi que les partici-
pants a cette action; en second lieu, les instigateurs et organisateurs d'un
rassemblement illicite ou egalement interdit, au cours duquel des violences
auront ete exercees sur des personnes ou des degradations causees aux
biens et les participants a un tel rassemblement, dans les conditions in-
diquees aux alill(~as2 de l'article en question; en troisierne lieu, les pro-
vocateurs qui se seront introduits dans un rassemblernent quelconque
dans le but precise dans l'a1inea 3 du meme artiele.

On voit facilement que l'article 314 contient une rigueur certaine, car
il institue une responsabilire civHe il l'egard de tous les auteurs des delits
qu'il prevoit. Cette disposition rend responsables des dommages aussi bien
ceux qui n'ont fait que rester indı1ment dans le rassemblernent du fait
duquel les domma.ges ont ere realises que ceux qui les ont realises eux-
mernes. Cependant,. bien que cet a'linea paraisse severe dans la mesure ou
il permettra bien souvent de rnettre a la charge de certaines personnes,

97 Delmas-Marty, Droit pe.nal des affaires, 1973, Paris, pp. 427-434; Merle-Vitu .
. op. cit., I, pp. 613-622; 5tkfani-Levasseur-Bouloc, op. eii., p. 297 et s.
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telles que .les organisateurs d'un rassemıb'1€ment,la repar'ation des dom-
mages causes par d'autres, il ne constitue pas une innovation dans Ledroit
français. Car on rencontre une institution analogue notamment dans l'ar-.
tic1e 108in fine:

"Toute personne qui aura continue a faire partie d'un attroupement
apresla deuxieme sommation faite par un representant de l'autorita
pubIique etre condamnee ıl. la reparation pecuniaire des dommages
causes par cet attroupement".

Pourtant, il faut ajouter qU€ les deux dispositions ne sont pas entiere-
ment semblables. Car l'application de l'a1inea 3 est facUıtative pour les
coupables vises par l'article 108. En d'autres termes, les juges repressifs
ont" un tres large pouvoir d'appreciation, puisqu'ils ne sont pas tenus de
prononcer la responsabilite prevue par ce texte. Tandis que la condamna-
tion aux reparations civiles de tous les individus condamnes pour l'une
des infractions prevues par l'artic1e 314 est legalement ob'ligatoire. C'est
pourquoi, pour temperer cette severite le legislateur a insere dans le
texte deux dispositions bienveillantes suivantes qui constituent des inno-
vations en meme temps qu'elles consacrent des derogations importantes ıl
des principes constants du droit français: la limitation d€ la reparation et
l'attenuation facUıtative de la regle de la solidarite.

hbb - Limitation de la reparation

En effet, selon l'alinea en question:

"Le juge pourra limiter La reparation ıl. une partie seulement de ces
dommages et fixer la part imputable a chaque condamne",

En principe, selon la jurisprudence bien etab'lie de la Cambre cri-
minelle, il n'appartient pas aux tribunaux de proceder au partage de la
responsabilite civile entre les coauteurs d'un meme dommage. Tandis que
la loi du 8 juin 1970perrnet de l'effectuer en donnant au juge la facUıte
de limiter la reparation des dommages corporels ou materiels ıl une parti e
seulement de ces dommages et de fixer la part incombant it chaque con-
damne. Cependant, la victime des dommages a droit ıl la reparation du
prejudice qu'elle a subi et ne peut se voir opposer la limitation prononcee
par le ju,ge, laquelle s'exprime aux terrnes de l'a'1inea4 de (artic1e 314:

"Cette limitation de la responsabilite est sans effet sur l'action en
reparation ouverte a la victime en' appIication des artides 116 ıl. 122du
Code de l'administration communale",

En outre, en vertu de cet ahne'a, les victimes, en cas de l'eventuelle
insolvabilite des prevenus,' peuvent exercer un recours contre les com-
munes. Car elles sont Cİvilement responsables selon l'article 115 du Code
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de l'administratian eammunale des degats et dammages resultant des
"erimes et delits cammis a farce auverte au par violencesur leur territoire
par des attraupements ou rassemblement armesau nan armes, sait envers
des passants sait cantre les praprietes publiques et privees". L'Etat cantri-
bue patır maitie a "ce risque saciar'. Les indemnites sant reparties entre
taus les cantribuables, sauf les victimes, prapartiannellement au principal
de leurs cantributians directes (art. 117du meme Code de l'administration
cammunale) .

Cependant, le President BLIN estilne que les victimes des dammages
ne peuvent exercer leurs recaurs contre les cammunes que dans la mesure
au les auteurs au respansahles de ces dammages n'ont pas fıte candamnes
a la reparatian inregrale du prejudice subL Mais, il faut ajauter que ce
point de vue peut pretera cantroverse.

eec - Attcnuation faeu1tativc de la regle de solidarite

En vertu de l'alinea final de l'artiele 314:

"Il (Le jugel poutra dispenser de la solidarite prevue ll. l'article 55 du
Code pEmal".

Comme l'an sait, l'article 55 suscite rend solidairement respansable
tous les individus candarnnes paur un meme erime au pour un meme
delit des restitutions et dammages-interets. Par cantre, la lai de 1970
ajltarise le juge a dispenser de cette solidarite. Cette exceptian appartee
a la regle cansacree depuis langtemps se justifie sans daute par la crainte
que la candamnatian il la reparatian civile de l'ensemble du prejudice
cause sait hors de prapartian avec l'infractian reprachee d'une part, et
par la valonre de repandre aux critiques de ceux qui reprochaient au
ga~vernement d'introduire dans le drait français la natian de responsabilite
callective, d'autre. part. Car, les juristes n'ant cesse, le plus sauvent, d'y.
marquer leur hastilite. C'est paurquai, la Caur de cassatian avait deja
admis, des avant cette lai, la passibHire, pour les juridictians repressives
de limiter, paur certains prevenus, campte tenu des circanstances de fait,
retendue de la solidariıe98•

c - Solutions jurisprudentielles

En effet, d'apres la jurisprudence bien etablie et cancemant le tapage
nocturne au injurieux ca,use par un attroupement, les membres du groupe
sant punissahles, aussitôt que leur appartenance au graupe bruyant est
prouvee. II n'est pas necessaire de demantrer qu'ils ant pris part en tant
qu'auteur au camplice aux faits incrimrines. La seule appartenance au

98 Crim. 24avril 1894, 4 juin 1910', 9 dec. 1912, 21 oct. 1965, Goyet, ap. cit., p. 488.
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groupe est suffisante a constituer la. complici'tk punissable ainsi que le
dec1arait la Chamlbre criminene, le 23 aoılt 1894:

"A supposer qu'il n'eıit pas personnellement chanta, il etait tout au
moins complice du' tapage cause SO raıison de sa presence au milieu
d'eux et de l'aide et de 1'assistance qu'il leur avait ainsi sciemment
pretas pour la. perpetration de la contravention".

Lorsqu'il s'agit de reprimer le domınage cause par une personne non
identifiee au sein d'un groupe, cette tend'ance jurisprudentielle est assez
signifkative au sujet de l'application des artides 319et 320du Code penal.
Cette application est subordonnee a la demonstration d'une faute invo-
lontaire, d'un dommage subi par la victime et d'un lien de causa>li'tkentre
la faute et le prejudice. C'est-a-dire que s'il s'agit des cas dans lesquels
il n'est pas possi'ble de rattıacher le resuıtat a l'oeuvre d'un participant
d€termine. La Cour de cassation decide que le resultat est indivisiıble-
ment imputable dans la totaUte a chaqun des participants,a condition
que chacun ait pris une "part active it l'action commune". On voit bien
que cette solution est un vestige renove de la vieiBe tMorie de la com-
plicite corespective. Car, au fond, cette tMorie comportait l'application
il tous les co-auteurs d'une peine n:ıoyenne, c'est-a-dire inferieure it celle
meri'tke par l'auteur et superieure a celle de complices.

Mais, s'il s'agit des cas dans lesquels le resultat n'a pu etre l'oeuvre
que d'un seul participant dont !'identi'tk est indeterminee, it premiere vue,
la situation parait asses compliquee. Par exemple, plusieurs clıasseurs
tirent des projectiles en meme temps et dans la meme direction. La victime
est blessee par un seul indetermine d'entre eux. La Cour de cassation a
adop'tk meme ici les principes de la complici'tk co-respective en matiere
de blessures volontaires. Elle estime que le iiait etant unique, clıacun des
prevenus ayant pris une part active et personnene a l'envoi des projeetiles,
La circonstance aggravante resultant des consequences ma'tkrienes de ce
fait implique necessairement tous les auteurs.

En ce qui concerne les infractions involontaires, la jurisprudence ne
parait pas bien etablie, a notre avis. Car la Cour supreme a refuse de
condamner du chef d'incendie involontaire (art. R 38,4~) quatre jeunes
gens qui avaient fume dans une grange sur ce motif "qu'a defaut de
pouvoir etablir une faute personneUe a la charge de l'un quelconque des
prevenus, le doute devait heneficier il tous" (Ch. cr. 22 mars 1966). Par
contre, dans unarret du 7 mars 1968, en matiere de blessures involontaires,
elle a approuve' la condamnation de deux enfants qui avaient blesse un
de leurs camarades en envoyant des dous dans sa direction alors qu'il '
etait €tabii qu'un seul projectile avait atteint la victime, en considerant
qu'en l'etat des faits enonees, H resuıtait que les jeunes prevenus avaient
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tous les deux participe il une action essentieIlement dangeretise et creee
par leur commune imprudence un risque grave auquel leur camarade n'a
pu echapper. La Cour etait en droit de decider que l'un et l'autre se
trouvaient egalement en faute au sens des articles 319 et 320 du Codepenal.
et qu'ils devaient repondre des consequences tant penales que civiles qui
en etaient directement ou indirectement resultees99• Le resuıtat est significa-
tif. En 1966, la relaxe se fondait sur l'absence de faute il la charge des
prevenus tanelis qu'en 1968, deux an~ plus tard, cette faute etait etablie.
IIresulte de la demiere decision que la Cour supreme considere l'existence
d'une causalite materieIle entre chaquc faute et le dommage. Evidemment, .
un des deux enfants n'avait pas ete l'auteur du tir dommagea1ble.Mais ils
ont commis une imprudence fautive en partidpant aune action dangereuse
et commune.

En bref, on voit bien que la jurisprudence n'exige pas la demonstra-
tion directe d'.une participatiol'l au dommage. La repression n'est plus su-
bordonnee qu'il la preuve de la participation a l'action' colIective. C'esi
ainsi que les participants il l'agissement coIlectif sontpunissa!bles sans;
qu'i! soit necess'aire de dfmun1rel' que leur agissement est la cause du
dommage.100•

d) Les effets de l'atb~nuation du critere de la participa,tion

Cette participation punissablc parait riche d'effets comme nous l'avons
constate.

En premier lieu, cette incrimination particuliere par l'intermediaire
du groupe est source de CUInulde delits, dans certains cas. En effet, si une
personne est punissa:ble pour avoir participe il une action commise en:
groupe, e'lle peut aussi l'etre pour les delits particuliers commis lors de
l'action coHective selon l'article 314aL.ler et 2 et l"article 97 precedemmeni
etudies. C'est-a-dire que si les membres d'un groupe ont persoİmellement
viole un 'interet protege par la loi, on voir surgir un concours de delits_
Au delit individuei se superpose ou s'ajoute le deHt coIlectif.

En second lieu, la theorie de la complicite, c'est-il-dire la participation:
indirecte est assez modifiee. Car, il eôte des participants au groupe, la loi
inerimine aussi eeux qui ont organise le groupe, provoque une manifesta-
tion 0ll. dirige la reunion. Ce qui est caracteristique, c'est que de tels actes
n'o~t pas leur repression subordonnee, en general, il la presence dans le
groupe au cours de l'agissement illidte.

99 Crim. 7 mars 1966, Gaz. PaL' 1968, p. 319.
100 Dupeyrün, etude precitee, pp. 277, 278; Merle-Vitu, üp. cit., p. 656.
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!

En troisierne Heu, la loi incrimine le plus souvent les personnes qui
n'ont fait que favoriser la perpetration du delit par le groupe, soit en le
constituant soit en poussant ses membresa radion. C'est pourquoi, la
theorie de complicit€ est inadaptable aux delits collectifs. De plus, parfois,
la 19i va beaucoup plus lain, cree une participation presumee et punit non
seulement des complices, mais encor~ des tiersa !'infractionloı.

f) Faute, imputation et infraction collective:

il s'agit, dans l'iniraction collective, d'une responsabilit~. penale du
fait d'autrui, dont le fondement s'explique de deux façons differentes l'une
de l'autre. La premiere est tiree de la theorie du risque, selon laquelle la
societe attend du droit penal sa prutection. Celle-ci manquerait si on
devait imputer les delits seulement il. ceux qui les ont materiellement
commis. Mais, cettenotion du risgue est incompatible avec les principes
generaux du droit penal.

Quant a la notian de faut~, elle explique la responsa'bilit€ p:atronale
et tous les cas similaires. Si nnfractian est commise, c'est dire qu'il y a
une faute du patron, par exemple, de surveiller son prepose de veiHer il.
i'observation des reglementslO2•

Cependant la situation est un peu differente si la participation a
raete illicite est deduire de l'appartenance a ungroupe constitue, organise
-et precis. il faut bien convenir qu'il est difficile de trouver une faute
apte il. fonder la sanction. Pourtant, a l'occasion de crlmes consideres
particulierement dangereux et odieux (comme, p'ar exemple dans la 19i
du 15 septembre 1948), le legislateur n'a pas hesite a faire revivre ce type
de responsabilite, mais en l'att€nuant partiellement.

Par contre, dans d"autres cas envisages, les individus punissaıbles ne
font pas partie des groupes seulement en raison de leur etat, mais en
raison d'une veritalıle adhesion. C'est pourquoi, ils sont responsalbles des
agissements du groupe. La responsabilite s'appuie ici sur la participation
personnelle au groupe. Tandis que, dans le cas precedent, cette participation
.etait preetaJblie. il apparait que l'adhesion a ces groupes est elle-meme
fautive, puisque l'activite, le but ou meme 1'existence de ces groupes sont
illicites.

-Par exemple, il'en est ainsi en matiere d'infraction volontaire, cal' il
s',agit d'une faute resultant de la participation a une action COmmuneet

101 Dupeyron, etude precitee, pp. 277, 278.
ıaz Delmas-Marty, op. cit., pp. 427-434; Merle-Vitu, op. cit., i., PP. 617, 618; Stkrani-
Levasseur-Bouloc, op. cit" pp. 293-297.

J
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dangereuse, comme l'a dit la jurisprudence que nous avons deja examinee.
, En matiere d'infraction collective volontaire, l'appartenance au groupe
eS,t aussi presque toujours fautive. Par exemple, l'adhesion a une bande
ou a un groupe d'individu5 qui perpetrent un piHage II force ouverte est
natUrellement ilicite et donc fautive meme si aucune part n'est prise mate-
riellement au pillage. il y a encoıı: la fauteanterieure d'adhesion au
groupe, a côte de la faute concernant l'appartenance du groupe au cours
de son activite illicite (voir, par exemple, les artides 76, 313 et 314). En
bref, la sanction est subordonnee II une faute; il s'agit tantôt d'une fauta
concernant l'appartenance au groupe au cours de l'action illicite, tantôt
d'une faute anterieure concernant l'organisation d'un groupe (illicite ,par
son but) ou l'adhesion de celui-ci.

Nous avans dit que la partidpation au groupe legitime la repression:
Cependant, dans les hypotheses particuEeres, la demonstration de l'absence
de participation augroupe es~ susceptible d'entraıner l'impunite. il en est
ainsi en cas de participation presumee. Par exemple, la loi du 15 septembre
1948 a admis qu'une preuve de cette sorte aura pour effet d'ecarter la
responsabilite des membres dugroupe lorsque leur incorparation a ete
forcee.

En outre, d'une part, si une faute est necessaire, la seule 'appartenance
au groupe ne sera pas' suffisante quand elle n'est pas fautive et, d'autre
part, la seule presenct au milieu du groupe ne peut pas constituer neces-
sairement une activite reprehensihle s'i! est demontre qu'il n'y a pas eu
une veritable association aux actes de ce dernier.

En ce qui concerne l'imputation materielle, le droit positif français
tend il. imputer le resultat global il. tous les delinquants et la jurisprudence
eonsidere que la peine est indivisible, lorsque l'infraction resulte de 'ac-
tivitk d'un groupe ou est projetee par plusieurs personnes. on negHge de
tenir eompte de l'intensite des participants individuels. En effet, le mon-
tant des dommages et interets peut etre divise tntre les divers protagonis-
tes. Mais la peine, au contraire, pc,raıt, par essence, rebelle il. un tel partage.
Car, en raison de la nature et des £inrtHtes de la sanction, il n'est pas
possiıble de fractionner la peine entre les divers participants II l'infraction.

Pourtant, il parait apriori logique dt~doser la repression en fonetion
dp !'importance de la participatian aux act.es incrimines. Mais le drait
pasitif français n'adopte pas eette solution. La repression est la meme, en
principe, quelle, que soit l'intensite de la participation. il importe peu
que le degre ,de participation soit dH",rmine ou inversement. Telle est la
solution, par exemple, en matiere de rebellion. Ma'İs cette solution est
eompatible avec l'artiele 59 du Code renal selon lequel le complice est
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passible des memes peines que 1'auteur principal et avee la doetrine eon-
temporaine d'apres laquelle la repression des faits de cO,mplicitedoit etre
calquee sur eeHe de l"auteur principa'L Parce que 1'aete de complici1k
est un acte dependant. Done le delit de complicitk est un "delit cadre eon-
ditionne" par 1'aetion principale. Cela permet evidemment de comprendre
que la loi ou la jurisprudence n'h€site guere lorsque le degre de participa-
tion parait apriori diffieile il. connaitre au a fortiori ne peut etre determine.
Car, lorsque le degre de participation est indeterminable, eette tendanee
tres nette, qui ne tient aueun compte du degre de participation de ehaeun
il. 1'agissement illicite s'impose. Telle est la solution, en matiere de pinage,
de la loi de 1948, de hancle, de la 19i anti-easseurs. De plus, ici, le earaetere
eausal des agissements individuels est meconnu. Done, cl ehaeun est imputee
1'action du groupe.

Cependant, certaines legislations etrangeres adoptent une autre solu-
tion assez nuancee surtout en matiere de complici1k eorespeetive que nous
avons examinee plus haut. Lorsque le degre de participation est indetermine,
la conception de la eompliciik eorespeetive permet alor8 de punır lescopar-
ticipants il. une infraction d'une peine inferieure cl celle encourue par les
co-auteurs et superieure cl eelle prevue paul' les complices (par exemple,
1'article 463 du Code penal turc). Mais la loi anti-casseurs parait arriver cl
un resultat semblable. Car, cette 101prevoit unepeine moyenne pour la
presenee active au sein du groupe, en vue d'eviter d'exiger la preuve d'une
participation personnelle aux violenees, d'une part, ~t en raison de 1'absenee
de faute tres apte il. entrainer une repression severe et de l'indetermina-
tion de la nature des violenees, d'autre part. Or, dans un tel cas, puisqu'H
n'est pas possible d'imputer un resuıtat precis, il est necessaire de reprimer
moyennement. La meme tendance apparait en matiere d'association de
maUaiteurs. Car 1'entente en vue de eommettre des crimes est sanetionnee
d'une peine moyenne, en cette matiere.

De teUes solutions sont adoptkes le plus 'Souvent pour faire faee a
des dangers particulierement graves. Plus le critere de la participation
punissable est strict, moins elles paraissent critiquables103•

g) Psychologie du deIinquant et infraction coIlective:

De nombreux ecrivains attirent 1'attention sur le earaetere erirninogene
des groupes. Pareequ'il s'agit d'un affaiblissement de la personna'lite in-
dividueHe dans les groupes, et, en particulier, dans la foule. Nous avons
essaye d'expliquer cette question au debut de notre modeste expose.

'03 'Dupeyron, etude precitee, pp. 379-387;Merle-Vitu, op. cit., I, pp.' 627-657.

J
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Aussi, certaines legislations (par exemple le Code penal italien, art.

62/3) prevoient-elles une circonstance attenuante en faveur de celui
qui a commis un delit par suggestion de la foule en tumulte, sauf dans
l'hypothese ou la reunion etait interdite et si le coupable est un deIinquant
d'habitude, de profession ou par tendance. C'est sans doute une circonstante
subjectivelO4•

Mais le droit français n'a pas prevu ce cas. Cependant, les triburraux
font, en general, appIication des circonstances attenuantes. LLS considerent
que les individus commettent tout de meme des "infractions de contagion".

Cependant, on doit mettre l'aeeent sur la cllipalbilite individuelle et
psyehologique pour bien doser la criminalite de ehacun. Sans doute, les
plus coupables de l'infraction coUectivesont eeux qui ont pris les initiatives.
Done, la responsabilite de "meneur", (chefs) doit etre totale, mais celle
des "menes" (simples participants ou suba'lternes) qui se sont laisses
entrainer par la surexcitation collective et irrefleehie doit etre envisagee
avee une certaine indulgenee. Cette conception a ete mise en oeuvre en
droit positif ..

De nombreux textes qui ineriminent plus severement les chefs, auteurs
instigateurs et provoeateurs (art. 313), auteurs, direeteurs de l'association,
commandants en chef ou en sousordre (anciens art. 265 et suivant C.P.)
peuvent etre rattaches a cette tendance. De meme, l'article 314 du Code
penal prevoit une peine de six mois a trois ans d'emprisOOlnementpour
les instigateurs et organisateurs de rassemblements illicites ayant entraine
des violences; tandis que les participants aux rassemblements n'eneourent
qu'une peine de trois mois a deux ans. Par la, on voit apparaitre il. eôte

104 Comme nous ravons indique au debut de notre etude, le probleme du de1it
commis par la suggestion de foule est etudie par les positivistes italiens, en
particulier par Sighele et Florian, au point vue de la responsabilite. On peut
consulter pour plus de details a ce sujet: Antolisei, parte generale, p. 36~;
Battaglini, op. cit., p. 407; Bettiol-P. Mantovani, op. -cit., pp. 595-596; Boscarelli,
Compendio di diritto penale, parte generale. Milano. 1982, p. 197; Erem, op. cit.,
pp. 603-612; Erem, Adalet psikolojisi, Ankara, 1988, pp. 244-248; Stefani-Levasseur-
Jambu-Merlin, Criminologie et science penitentiaire, Paris, 19ô8, nOs. 224-225; Man-
zini, (Pisapia-NuvoloneJ op. cit., II. pp. 280, 281; Mantovani, op. cit., pp. 536, 537;
Guadagno, Sull'attenuante deırart. 62 n. 3 -C P., in Foro penale, 1949, p. 3213;
Guarneri, Concorso di personenel reato e delitto di folla, Scuola positiva.
1962,5~5; Ranieri, ap. cit.,p. 475; Santoro, Rilievi critico-costruttivi sulla cir-
constanze in attenuante della suggestione di folla tumultante, in Giustizia
penale, 1962, II, 545; Colacci. La suggestione deııa folla in tumulto, In Scuola
pasitiva, .1968, 231; Pradel, L'avant-projet de revision du Code pemal, Recueil
Dalloz, Sirey, chronique, 1977, p. 117. Bayraktar, Suç işlemeğe tahrik cürrnü,
İstanbuL, 1977, p. 141 et s.; Yarsuvat, Toplantı ve gösteri yürüyüşleri hürriyeti
ve ilgili ceza hükümleri, İstanbul, 1968, pp. 43-46. .



296 SAMİ SELÇUK

de l'accroissement des peines encouruespour les chefs la tendance il.
. diminuer les pena1ites applica:bles aux simples partidpants.

En outre, une autre tendance inverse apparait. Par exemple, l'artiele
441 du Code penal français reduit la peine appIicarble a "ceux qui. prou-
veront avoir ete entraines par des provocations au solIicitations a prendre
part aux pillages". De meme. "les individus £aisant partie de bandes, sans
exercer aUCllncommandement ni emploi seront punis de la detention cri-
minelle a. temps de dix il. vingt ans" (art. 96 C.P.), tandis que "les chefs.
de ban.des seront punis de mort" (art. 95 C.P.). Le legislateur s'est inspire
du meme souci dans les articles 213 et 214 a1İnea 3 qui prevoient une
excuse absolutoire sous certaines conditions que nous avons Mjil. examin~es.

En resume, on voit fadlement que le legislateur français traduit une
technique nouvelle' et originale de dosage de la criminaJite en matiere
d'infraction collective. Ce dosage, en premier Iieu, se fait par rapport au
groupe, mais non par rapport au deIit concernant les agissements du.
groupe. En second Iieu, il s'appuie surtout sur des donnees subjectives;
l'activite materielle reste au second plan, parce <iue,ceux qui ont physique-
ment participe aux actes delictieux (incrimines) ne sont pas necessaire-
ment les individus les plus reprehensibles et puni~sahles. C'est pourquoi,
les tribunaux s'attachent, la plupart du temps, aux donnees objectives sans
toujours donner la primaute a l'activite materielle propre il..chaque par-
ticipantlC5•

V. CONCLUSION

Nous a1lon essayer de terminer notre madeste expose par une conclu-
sian aussihreve que possiıble. Car nous avans dejil. examine les aspects
particuliers de !'infraction collective.

On peut dire que dans le processus historique, jamais les democraties
contemporaines ne se sant trouvees faee a un aussi grand et aussi enigma-
tique defi que celui que constitue l'augmentation spectaculaire de la
criminalite coHective qui est devennue la caracteristique des societes
urbaines industrialiseeslC6• F1aeeil. eette criminalite multiforme qui, d'une
part, "se trouve etre frequemment en symhiose avec la eriminaEte ordi-
naire"I07,et qui, d'autre part, dispose des moyens d'aetion les plus puissants
et "nous est eomlativement offerte par les nombreux episodes de violenee

10~ Duffar. etude precitee. p .. 75; Dupeyron. etude precitee. pp. 387-389; Merle-Vitu,
op. cit.. 1973, I. p. 519.

10ll Bassiouni, etude precitee, P. 486.
lin Nuvolone, etude precitee, p. 749.
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gratuite, de destruetion paur la destruetion, de vanda:lisme, triste specialisa-
tion de eertaines bandes de jeunes vayous, dans un eontexte politique
au en dehors de tout eontexte politique"I03, et done, qui provoque une
reaetion profonde et. emotionnelle; toute l'hum:anite se demande: "Que
faire pour arreter ce flot toujours montant? Quelle doit etre notre reae-
tion? Quelles strategies et queHes priorites devons-nous adopter?"lc8.VoiUı
dans tout le monde, d'un bout a l'autre, le eri unanime qui est le meilleur
indice du malaise que l'on eprouve devant l'impuissance de la loi penale
a proteger la seeurite puhlique, et voila la preuve de l'ineffieacite de la
repressionllo.

Aetuellement ees questions hantent la plupart des penseurs qui sou-
lignent toujours la neeessite de tro.uver les moyens les plus effieaees de la
lutte contre la criminalite. Cette lutte "eomporte sans doute, eomme l'a
dit M. Nuvalone: des programmes a br~ve eeheanee ainsi que des program-
mes a long terme. La realisation des seeonds n'importe aueunement de
negliger les premiers, mais les premiers seraient quelque ehose de bien
ephemere sans une serieuse eonsideration des possibilites de ,rfsolution
des seeonds, qui impliquent une regeneration fonciere et une meilleure
diseipline des individus dans le eadre de la soeiete. eivile"lll.

Certes, il faut reprendre d'un regard toujours neuf les grandes ques-
tiqns relatives a l'organisation rationnelle de la reaetion contre la de-
linquanee et l'inseeurite sociale. A eette delinquance et a eette inseeurite,
l-aeommunaute doit sans doute repondre par la prevention et la repression.
il importe plus de prevenir les erimes que de reprimer les criminels. C'est
pourquoi, d'a!bord la prevention qui peut atteindre la raeine du maL.
Ensuite la repression qui est une ehose neeessaire. Mais, il importe aussi
de ne pas se tromper. il est eertain qU,esi un Pasteur invente un vaecin
mira~uleux contre l'infraetion, nous l'esperons tous, a partir de ce jour-Ia,
la poliee, les prisons, les menottes serviro,nt seulement pour les musees1l!.
Mais, pas eneore aujourd'hui. Car, "!'i nfra cilon oppose en effet un individu
au eorps social tout entier; contre lui, pour le punir, la societe a le droit de
se dresser tout entiere". Pourvu qu'on trouve de nouvelles teehniques
modernes pour ajuster au corps social les punitions et en adopter les
ei'fets et qu'on pose de, nom'breux principes poUr regulariser, affirmer,
universaliser l'art de ehfıtier"1l3.

101 Nuvolone. etude precitee, p. 750.
10ıI Brown. etude preciMe, p. 943.
110 Roux. Repression et preventian, Paris, 1922,p. 10.
111 Nuvolone, etude precitee, p. 750.
112 Carnelutti, Teorla generale del reato, Padova, 1933,p. 2.
113 Foucault, Surveiller 'et punir, Paris, 1984,p. 92.
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On voit qu'a ee sujet, les doetrines aetuelles sont en.train de rechereher
les solutions satisfaisantes. i

Quant aux solutions legi'Slatives, el'les V'arient selon les pays bien que
les legislateurs quasi unanimes aient une tendanee areprimer ees agis-
sements dans le monde moderne. En effet, dans ehaque pays, le legislateur
ne veut pas que les libertes individuelles des eitoyens soient menacees
par le vandalisme aveugle de petits groupes de jeunes, eomme si le pays
etait traverse par une vague de formes nouvelles de delinquanee dite
colleetive et souvent juvenile (halbstarken, teddy-boys, hooligans, blousons
noirs, ete ... )1l4. D'ailleurs, nous voyons de maniere cinglante eette tendance
dans le eommunique de la 19idu 8 juin 1970:

"Depms plusieurs mois, des formes nouvelles de delinquance se
sont manifestees telles que les actions de petits groupes utilisent la
. violence pour entraver le fonctionnement normal des differentes
activites qu'implique rexistence meme de la societe et par la meme,
pour atteindre les libertes individuelles de chacun. il est apparu que
les textes repressifs en vigueur n'epousaient pas ces formes nouvelles
de delinquance et qu'il convenait de leur assurer la parade legale par
!'intervention reguliere et normale des tribunaux, parade qui est une
veritable forme de defense de vie en societe et done des libertes. C'est
9.ans cet esprit que le'Garde des Sceaux a fait approuver un projet de
loi elabore apres consultation du Conseil d'Etat et qui apporte, en effet,
un certain nombre d'innovations. il s'agit de reprimer les rassemblements
illicites ou interdits et les actions menees ıl force ouverte par des groupes
lorsque des violences ont ete coınrrnisescontre les personnes et lorsque
des destructions et degredations ont ete causees aux biens".

Dans ees cireonstances, le legislateur français, eomme les autres, a agi
p'lus severement. L'article 314 dernier du Code penal est un exemple

- remarqU'aible en cette matiere. On lit, dans l'expose des motifs de cette
19i que son objet general tend "a assurer avec la celerite et la fermete
desirables le. maintien de la paix publique et le chatiment de ceux qui
s'acharnent a la troubler par des aetions violentes que reprouve !'immense
majorite des citoy(ns". D'ailleurs, le Garde des Sceaux adeclare, il. la
tribune du senat, que le but essentiel du projet de 19i a ete "d'assurer
une repression plus efficaee des actes de violence"115.

Mais, on sait bien que le phenomene de d€linquance depuis SIGHELE,
s'attaehe en quelque sorte au proceSi>USd'imitation, de contagion et de
suggestion dans les groupes. Car le psychisme particulier de l'indiv.idu s~
modifie lorsqu'il se trouve entoure d'unemu;ltitude d'autres individus.

114 La delinquance des jeunes en groupe, Centre de forn'ıation et deRecherche. des
l'Education surveillee Vaucresson, 1963, chap., III, IV.

115 Journal officiel-Debats parlementaires, Senat, 1970, p. 470.
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L'individu et par voie de consequence le groupe est electrise par une
etincelle de passion. C'est la raison pour laquelle le legislateur ita1ien,
qui s'est inspire des positivistes1l6, a considere ce phenomEme comme una
circonstance attenuante subjectiye. Par contre, meme dans ces canditions,
en ineriminant l'infraction collective, de façon generale et en la reprimant
de İnaniere specifique, le legislateur français a cree des cas de responsa-
bilite collective et a voulu eteindre cette etinceH.eavant qu'elle s'enflamme,
comme l'a dit, en la matiere, le projet de loi du 8 juin 1970:

•....... un texte de d.issuasion, destint~ iı. faire prendre conscience des
risques qu'il encourent il. ceux qui seraient tentes de se laisser entra.iner
par la vague de violence".

En effet, dans le but de reprimer plusieurs vagues de banditisme qui
ont deferle sur toute la France depuis la fin du siecle demier, un decret
institue au Ministere de l'Interieur un Office central pour la repression
'du banditisme - Decret n° 73-952du 11 octobre 1973_m.

En resume, s'i! s'agit d'une infraction collective, la participationa
une action colleetive est incriminee de telle sorte que la repression prend
un caraetere collectif. Par consequent, on s'ecarte des principes classiques.
Les textes ineriminent un etat d'esprit, non un acte. L'accent est mis sur
les elements subjeetifs de l'infraction coIlective dans les tendances actuelles
du droit français. Cette constatation est tres importante. Car, puisque la
conscience populaire veut que les auteurs de ces infractions qui soulevent
le plus la reprobation de l'opinion publique, soient sanctionnes par des
peines graves et que ces infractions soient prevenues, on peut et on doit
creer la collectivisaiton de la responsabilite penale. Ce n'est pas remonter
il l'epoque andenne et primitive, bien au contraire, c'est l'expression de
la volonM genera'le dans les regimes democratiques.

Partant de cela, a notre modeste avis, le legislateur français a pour
but de prevenir les perpetrations des infractions collectives. Aussi agit-il,
d'une part, tn fonetion du tut dissuasif et du caractere preventif de la
peine et, d'autre part, en fonction de la vieiHe maxima atıribuee au
philosophe SEmeque"Vox populi, vox Dei".

116 VOir, referenee nO. 104.
m Journal offieiel, 13 octobre 1970,p. 11-43.
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TÜRKÇE ÖZET:

sAM! SELÇUK

Yüzyılımızın başında Durkheim, suçun doğ,al bir toplum olgusu ol-
duğundan söz etmişti. Ancak, günümüzde bu ~olgu, zaman zaman' kamu-
oyunu sarsan boyutlara ulaştı. Özellikle, örgütlü çeteler, düzene başkal-
dıran insan kümecikleri, bir sözcükle toplu suçlar tüm dünyayı düşün-
dürmeye başladı.

Toplu suç teriminin anlamı konusunda birlik yoktur. Ancak, ahsızın
ya da önceden doğmuş bir iradeyle oluşan her insan kümesi genellikle bu
terimin içine sokulmaktadır. Aslında bunlar arasındaki çizgiyi belirlemek
de güçtür. Ancak, örgütlü bir topluluğun bu özelliği de göz ardı edilme-
me1idir.

Bu tür insan topluluklarıyla, yalnızca suç açısından hukukçular ilgi-
lenmemişlerdir. Ruhbilimciler, toplwnbilimciler, suçbilimciler, yazın adam-
ları da ilgilenmişlerdir. Bu da konunun çok boyutıu ve çok disiplinli ol-
duğunun kanıtıdır. Bu incelemeciler, ceza hukukuna elbette ışık tutmuş-
lardır. Bunlar arasında özellikle Sighele, Tarde, Le Bon, Mac Dougall,
Freud, Jung, Adler, Espinas'nın katkıları büyüktür.

Bu düşünürler, topluluk içinde insanın nasıl kohl.ylıkla suça itilen
yeni bir kişiliğe büründüğünü vurgulamaya çalışmışlardır. Bu düşünce
ya'lnızca kuramsal alanda kalmamıştır. Örneğin, 1930 tarihli İta'lyan Ceza
Yasasının 62. maddesinin 3. bendi, bu tür bir toplulukta suç işlernek du-
rumunda kailan suçlunun cezasının indirileceğini belirtmiştir. Yeter ki,
fail, suçu alışkanlık ve meslek edinmemiş ve toplantı da yasaklanmamış
olsun.

Ancak son yıllarda, bu tür suçlardaki ,artış karşısında, yasa koyucular
daha sert önlemler almak eğilimi göstermişlerdir. Gerçi, ceza yasa'larının
hemen tümünde, toplu halde suç işleme (komplo, toplu ırza geçme, toplu
hırsızlık gibi) agırlaştıncı neden olarak benimsenmiştir. Ancak, son yıl-
larda, bunlarla yetinilme~iş, özemkle kişilere ve malvarlı.Jdarına yÖnel-
diklerinde ağır sonuçlar doğuran, ülkenin bir ucundan öteki ucuna tüm
kamuoyunu tedirgin eden ve bu özellikleriyle hemen her ülkede gündemde
bulunan terorizıne ve toplu suçlara karşı yasa koyucular, ceza hukuku-
nun temel ilkelerini. zorlayan normları benimsemek durumunda kalmış-
lardır. Özellikle incelernemizin odağını oluşturan Fransa'da da, Mayıs 1968
ayaklanma1'arının etkisi ile bu tür yasalaşmalara tamk olunm'uştur. 8 Ha-
ziran 1970 tarihli olup, kamuoyunda "kıncılara .karşı yasa" adıyla yay-
gınlaşan ve resmen "suçluluğun kimi yeni biçimlerini cezalandırmaya yö-
nelik yasa" diye anılan yasa, bunun en çarpıcı örneğidir. Düşünürlerin
şiddetle eleştirdikleri bu yasa, bireysel cezai sorumluluk ilkesinin yerine
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ortak sorumluluk ve başkaSının eyleminden sorumluluk anlayışını getir.;.
miştir. Dayandığı temel gerekçe de, ceza hukukunun toplumu korumakla
yükümlü olduğudur. Bireyselciliğinbeşiği olan bir ülkede bu gerekçenin
benimsenmesi, hem ilginçtir ve hem de dünyanın bu konuda hangi çizgi-
lerde bulunduğunun çarpıcı bir göstergesidir. Bu konuda, suça katılpıa,
kusur ve suçlanabilirlik (isnadiyet) kavramlannın da bu akımdan etki-
lendiği açıktır.

Toplu suç konusunda şimdi'lik ulaşılan noktalar bunlardır. Ancak ke-
sin çözümler için, insanlığın kuram ve yasama alanlannda yeterli dene-
yimi olmadığından, zamanın erken olduğunu belirtmek gerekir. Bütün
dünyada bu konudaki arayışlar sürmektedir. Denilebilir ki, toplumsal ya-
rar ile bireysel yarar değerleri arasındaki çatışma, belki de tarihin hiç
bir döneminde bu denli çarpıcı olmamıştır. Dünya, her iki değere de ye-
terince pay ayıncı ve bunlan uzlaştırıcı bir çözümün henüz çok uzağında
görünmektedir. Kısa ve uzun vadeli. planlamalarda ulaşılacak optimal bir
çözüm, kuşkusuz insanlığın ortak dileğidir. Biz de bu di'leğe katılm.ak-
tayız.
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